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Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Chers collègues, je vous propose de débuter nos travaux. Vous savez que nous avons, à l'ordre du jour, une audition. 
Je souhaite d'ailleurs la bienvenue à MM. Dierckx et Loumaye de PricewaterhouseCoopers qui vont tous les deux me 
rejoindre.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. - Les questions orales :

– de Mme Defraigne sur « les intentions d'UPS pour l'avenir à Liège » ;
– de Mme Cremasco sur « le plan Foot » ;
– l'interpellation de M. Jeholet  sur « l'étude d'évaluation des MIRE et la situation inquiétante de la MIRE de 

Verviers » à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,  sont 
retirées.

ETUDE STRATÉGIQUE DE PRICEWATERHOUSECOOPERS (PWC) SUR L'ÉVOLUTION ET LE 
POTENTIEL DU SECTEUR AÉROPORTUAIRE WALLON

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - M. Noiret est désigné en qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Audition de M. Dierckx, Senior Manager et de M. Loumaye, Partner Consulting

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle l'audition de M. Loumaye,  Partner  Consulting et  de M. Dierckx,  
Senior  Manager  dans  le  cadre  de  l'étude  stratégique  de  PricewaterhouseCoopers  (PwC) sur  l'évolution  du secteur 
aéroportuaire wallon.

La parole est à M. Loumaye.

M. Loumaye, Partner  Consulting  PricewaterhouseCoopers.  -  Madame la  Présidente,  M.  Dierckx et  moi-même 
allons alterner cette présentation.

Pour nous présenter, nous sommes l'équipe, chez PricewaterCoopers, qui suit le secteur public de manière régulière 
et récurrente dans les différentes régions et pour différents projets.

Premièrement, nous allons cadrer le mandat et le déroulement de la mission. Ensuite, nous parlerons de l'équilibre 
financier des aéroports et du positionnement des acteurs.

Ce que vous allez voir aujourd'hui, c'est une synthèse très courte en une trentaine de diapositives de ce qui constitue 
une étude beaucoup plus vaste. Nous sommes donc prêts à répondre aux questions plus techniques qui pourraient venir  
sur l'ensemble des études pour la suite.

Cette étude s'est étalée sur 14 mois. Il y a un rapport final assez volumineux qui a repris de nombreuses étapes  
intermédiaires et un grand nombre de données financières. Un élément important à tenir à l'esprit, c'est que le rapport a  
été établi sur base de données qui ont été produites et validées par les acteurs du secteur – la SOWAER et les deux  
aéroports  wallons.  On  n'a  donc  pas  eu  un  mandat  d'audit  d'analyse  des  comptes.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'avoir  
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évidemment,  mais cela a été fait  sur production de données par les aéroports et sur évaluation de leur programme  
d'investissement au moment où ils ont été déterminés.

Le processus final a été de valider toutes ces données avec l'ensemble des acteurs dans un comité de pilotage qui 
comprenait les représentants des aéroports et de la SOWAER, pour être sûr que toutes ces données étaient fiables, 
acceptées par tous et correspondaient à une date donnée. En effet, on sait bien qu'il faut arrêter à un moment « T », une 
série de données financières ou d'investissements qui peuvent se déplacer par la suite.

Le mandat consistait à refaire un historique sur l'évolution du secteur avec des aspects de benchmarking, à voir les 
aspects juridiques, environnementaux et le contexte économique et également, suite à une étude préalable réalisée en 
2006 sur la stratégie aéroportuaire, à revalider la répartition des rôles, le positionnement des marchés et des acteurs et 
un élément nouveau qui s'inscrivait en aval de la DPR. En effet, dans celle-ci, il  était posé la question de savoir dans 
quelle mesure la région pouvait se dégager progressivement du financement du secteur. C'est donc une des grosses  
questions de cette analyse afin de voir comment les deux structures aéroportuaires peuvent porter leur développement 
futur  sans  mécanisme  de  soutien  aux  infrastructures  par  le  biais  de  la  SOWAER.  On  a  également  analysé  les 
potentialités et les développements futurs puisque l'on a essayé de mettre cela dans une perspective économique future.

Concernant l'équilibre financier des aéroports, il y a quelques éléments sur le contexte général à mettre en avant et  
qui ont été en évolution constante. Premièrement, nous étions dans un marché resté en croissance tant pour le fret que 
pour le transport de personnes, quels qu'aient été les soubresauts de la conjoncture économique. 

Dans les deux cas, les deux activités sont restées en croissance sur les dernières années. C'est un marché qui a été  
extrêmement créateur d'emplois. On a répertorié, au moment de l'étude, sur une consolidation en 2010  : 3 126 emplois 
créés à Liège et 2 720 emplois à Charleroi.

Il y a donc un effet de levier de création d'emplois, d'investissements dans ces infrastructures qui a été extrêmement  
important. 

Un point important également est que l'on se trouve aujourd'hui dans un champ de concurrence croissante et de plus  
en plus agressive entre les plates-formes aéroportuaires européennes. C'est un modèle qui s'est développé d'initiative 
dans différentes régions d'Europe, avec des aéroports régionaux par rapport aux aéroports nationaux existants. Le même 
mouvement s'est développé dans l'ensemble des pays d'Europe mais, aujourd'hui, on a un secteur qui est fortement 
couvert et où il y a une concurrence devenue fondamentalement européenne.

On a aussi une évolution de monopole historique. En effet, on partait vraiment d'une base de marché local vers une 
consolidation sur un marché plus européen, avec une influence de plus en plus importante du cadre réglementaire  
européen qui pèse fortement sur l'évolution de ce secteur qui, de plus en plus, régule ce qui est admis ou pas en termes  
de dépenses et de supports venant des pouvoirs publics par rapport à ces opérateurs commerciaux privés ou mixtes.

Nous sommes donc partis d'un régime d'aides publiques historique que l'on a retrouvé dans l'ensemble des pays 
européens vers un régime de plus en plus d'économie de marché, fortement régulé par la Commission européenne, avec 
une  jurisprudence  européenne  qui  peut  être  évolutive.  C'est  non  seulement  un  constat  pour  le  passé,  mais  c'est  
également un point d'intention important pour le futur.

Sur base de cela, on a fondamentalement une sur-capacité aéroportuaire, non pas en Belgique, mais en Europe. On a 
donc  une  capacité  d'accueil  de  ces  plates-formes  qui  est  globalement  excédentaire.  On  est  dans  un  régime  de 
concurrence qui a évolué avec le temps et qui nous met dans une situation différente de celle d'il  y a une dizaine  
d'années. 

L'aspect réglementaire est important. Il y a le débat de savoir à quel moment on est en sur-capacité,  ou en sous-
capacité en fonction des périodes de peak et des périodes off-peak. Le régime d'organisation de ces périodes est fonction 
des  slots attribués,  de la réglementation, de la régulation et des plages horaires. On est  évidemment et classiquement 
dans des problématiques de transport où on est presque constamment en sur-capacité en pointe et en sous-capacité en 
creux. C'est donc, là, un problème récurrent.

Cela signifie que le pouvoir des compagnies aériennes s'est renforcé avec le temps, d'autant que l'on est resté dans 
un modèle où l'on garde, à chaque fois, un grand acteur dans le giron de ces deux aéroports – TNT d'un côté et Ryanair  
de l'autre – et on n'a pas eu une diversification ou une multiplication des opérateurs. Leur pouvoir reste donc renforcé. Il 
y a ce risque, en termes de concurrence, que cette sur-capacité européenne amène à une concurrence de plus en plus  
agressive. Cela constitue un point d'attention et, potentiellement, un poids important dont il  faut tenir compte pour  
l'évolution du secteur.
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Autre élément concernant l'équilibre financier, c'est le contexte général. On a analysé le fait de pouvoir augmenter 
les régimes de taxation hors redevances et autres. On attire l'attention sur le fait qu'il y a une très forte élasticité de la 
demande à cela puisque ça se répercute sur les prix. C'est donc un levier qui reste extrêmement complexe et très fragile 
à  manœuvrer.  Cela  signifie,  en  clair,  qu'il  n'y  a  pas  une  voie  fiscale  qui  permet  de  rentabiliser  une  série  
d'investissements. On est donc fortement contraint dans ce type d'exercice.

Comme je l'ai indiqué, le soutien par les pouvoirs publics en termes de développement des infrastructures est un 
mécanisme classique qui se retrouve mis en place dans différentes régions. Tous les aéroports régionaux d'Europe sont 
dans  la  même  logique  avec  ce  mix  d'activités  privées,  de  redevances  et  de  tarifs  divers  et,  puis,  ce  soutien  au 
développement d'infrastructures de la part des pouvoirs publics. Le bilan qui a été fait sur base de cela, c'est de dire que 
l'on a un modèle qui est une vraie réussite, qui a fait de Charleroi une place forte en termes de transport de personnes, et  
de Liège une place forte en termes de fret-marchandises. La question étant, sur base des éléments que j'ai indiqués,  
comment ce modèle peut évoluer dans le futur.

Au sujet de la fiscalité, ces différents points sont mis en avant pour que vous les ayez à l'esprit dans la suite du  
raisonnement. Quand on voit ce que font d'autres aéroports régionaux, on constate qu'il y a un jeu de plus en plus fin 
entre  les  différents  leviers  de  taxation,  de  redevances,  de  régulation,  de  réglementations  et  d'activités  purement  
marchandes. Là, il y a une ingénierie à suivre en permanence, à « monitorer » : le lien entre fiscalité et redevances. 
Cependant,  on  ne  peut  pas  prendre  une  grande  option  déterminante  et  définitive  qui  irait  pour  plusieurs  années  
puisqu'on est dans un marché de concurrence où, fondamentalement, ce régime de différentes taxes par les pouvoirs  
publics  est  optimisé  dans  les  différentes  régions  d'Europe.  C'est  donc  quelque  chose  de  très  fin,  en  mouvement 
perpétuel. Une des recommandations consiste à bien « monitorer » cela dans le futur, de manière très flexible et très 
récurrente puisque les autres emploient ce même type d'utilisation de différentes manettes, différents curseurs.

Il faut donc, là, rester dans une analyse permanente du champ de concurrence des autres aéroports. On a aussi une  
étude de stratégie globale réalisée à un moment « T », commandée par la Région wallonne, avec une série de questions 
sur  le futur,  dans une certaine  perspective.  En même temps,  cependant,  il  faut  « monitorer »  cette  concurrence  de 
manière très régulière, presque jour à après jour au niveau des opérateurs aéroportuaires, mais également au niveau des  
pouvoirs publics. Il faut revoir où est ce champ de la concurrence et quels sont les différents leviers utilisés par une  
concurrence qui est en permanence de plus en plus européenne.

Le dernier point est également un entrant dans le débat qui a été traité dans notre rapport. Une série de terrains ont  
fait l'objet d'expropriation, en particulier autour de l'aéroport de Liège, pour gérer les problèmes de nuisances. Dans une 
première approche, au cours de nos travaux, il y avait la vision que ces terrains puissent apporter rapidement une plus-
value et, donc, des sources de financement. Là, nous avons dû mettre un bémol parce que ces terrains n'ont pas encore  
d'affectation définitive et il y a des charges d'environnement qui ne sont pas encore totalement maîtrisées. Il y a donc  
une étude historique, qui est la seule existante, dont nous avons repris des données de base d'une première valorisation  
mais qui n'a pas été faite dans une valorisation économique d'affectation future. En effet, on ne connaît pas toutes les 
charges ni la dévolution de ces terrains. Cette problématique de terrains est donc un des grands enjeux, un des points  
sensibles, que nous avons traités dans le rapport. Ce n'est pas une solution à très court terme, il faut d'abord avoir une  
vision stratégique et connaître ce qu'il y a sur ce foncier, dans bien des cas, pour savoir ce que cela peut donner dans le  
futur.

Concernant la croissance commerciale, il y a différentes hypothèses. On aregardé la fiscalité, là, il n'y a pas de  
potentiel immédiat. On a regardé la valorisation des terrains et on a indiqué que ce n'était pas immédiat non plus. Nous  
sommes dans un régime de croissance des deux activités - et c'est important de le relever pour le fret-marchandises qui  
aurait pu souffrir beaucoup plus de la crise – qui a maintenu un taux de croissance. Par contre, comme je l'ai indiqué, il  
y a cette problématique de fragilité par rapport à des acteurs dominants. Dans le cas de l'aéroport de Liège, l'étude a été 
clôturée avant le rachat de TNT par UPS. Personne ne sait où on va, mais tant qu'il y a des fondamentaux économiques  
solides, on reste sur le même modèle, mais il faut être très sensible et attentif à cela.

Nous avons aussi attiré l'attention - et c'est développé dans le rapport - sur un risque de concurrence destructrice  
entre les aéroports. Je parle de risque, je ne dis pas que ça a été le cas. Cependant, le fait qu'ils rentrent dans un champ 
de plus grande concurrence, qu'ils sont dans une recherche de recettes - on va vers un autofinancement, y compris de  
futurs programmes d'investissement - il faut être certain que Liège et Charleroi ne se concurrencent pas, sachant qu'il y 
a une concurrence sur le transport des personnes. En effet, Zaventem cherche à tout prix à avoir des développements 
low cost.

Il y a donc un point d'attention extrêmement important, même si on comprend bien que cela a été sensible et que  
cela a été repris parfois de manière un peu déformée. Nous avons attiré l'attention, nous avons dit  : « Il y a un risque 
dans le champ d'évolution de la concurrence future en Europe. Nous avons deux outils régionaux, ne les affaiblissons 
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pas, ne les laissons pas s'affaiblir l'un et l'autre de manière telle qu'ils deviendraient des nains sur la carte européenne et  
que, soit l'aéroport national de Zaventem, soit des aéroports d'autres pays, d'autres régions prendraient le devant ». C'est 
donc un des enjeux.

Je passe à présent la parole à M. Dierckx pour le développement concernant la structure financière de chacun des  
aéroports et pour vous expliquer comment les scénarios ont été construits pour présenter nos conclusions et baliser une 
série de données.

M. Dierckx, Senior Manager PricewaterhouseCoopers. - La question que l'on s'est posée au départ de ce modèle 
financier est de savoir comment les investissements futurs des aéroports pourront être portés, et par quels acteurs. Quels  
seront les acteurs qui porteront les investissements ? En matière d'investissements, on a différencié plusieurs catégories. 
Il  y a d'une part les investissements à caractère commercial :  les investissements commerciaux qui sont clairement 
identifiés comme étant portés par  les opérateurs,  les  sociétés de gestion des  aéroports.  À côté des  investissements  
commerciaux,  on  a  les  investissements  non  commerciaux  et,  dans  ceux-ci,  on  a  identifié  deux  catégories  :  les 
investissements à caractères économique et  non économique. Les investissements à caractère non économique sont 
clairement identifiés par la commission comme étant des investissements pouvant être pris en charge par la puissance 
publique. Les investissements non commerciaux à caractère économique, quant à eux, sont des investissements pour 
lesquels il  n'y a pas aujourd'hui une position très claire de la commission. C'est cette position qui fait l'objet d'une 
jurisprudence qui avance dans le temps. 

Concernant ces investissements non commerciaux à caractère économique, nous avons établi deux scénarios dans la 
modélisation. Le premier scénario est celui par lequel la commission autorisait le portage de ces investissements par la 
région à hauteur de 100%. Dans un deuxième scénario plus restrictif, on a réduit le portage de ces investissements à 
20% de la totalité des montants. Ces investissements sont alors portés à 80% par les aéroports. Dans la suite de l'exposé, 
ici, on continue sur ce deuxième scénario qui est le plus restrictif. 

Comment le modèle a-t-il évolué pour la société de gestion à Charleroi ? Pour les perspectives financières de BSCA 
de 2011 à 2020 - période sur laquelle on a établi le modèle financier -, on s'est  basé sur les chiffres transmis par  
l'aéroport : les données high level. Ce sont les données établies à un niveau élevé ; ce qui ne veut pas dire une projection 
positive et optimiste du scénario futur, cela veut dire des données qui ont peu de détails dans leur contenu.

Sur la période, l'évolution financière de BSCA, est très positive tant sur le revenu « aviation » que « non aviation » 
puisque, à Charleroi, les deux modèles économiques fonctionnent. Dans son programme d'investissement pour 2011 à  
2020, Charleroi prévoit un programme relativement limité qui s'élève à 26,7 millions d'euros pour la période 2011-2020.  
On a introduit ces différentes données dans le modèle et le tableau en dessous relève les différents résultats qui sont 
sortis du modèle. Que peut-on observer ? D'une part, les investissements sont pris en partie par la région et en partie par  
l'aéroport.

La totalité des investissements s'étire sur dix ans : des investissements à caractère non économique et économique sont 
pris, d'une part, par la région, à hauteur de 9,6 millions d'euros sur les dix années, et d'autre part par BSCA, à hauteur de 
11,8 millions d'euros.

Sur la  période  2011-2020,  les  résultats  cumulés  de  BSCA,  s'élèvent  à  147 millions d'euros,  ce  qui  lui  permet 
aisément de contribuer au portage de ces investissements de 11,8 millions d'euros. Dans ce scénario, BSCA se retrouve, 
au terme de la prise en charge des investissements, avec un résultat de 135 millions d'euros cumulés sur la période.

Après avoir analysé les investissements sur les aéroports, nous avons examiné la capacité de la société de gestion de 
prendre en charge les  charges récurrentes que la  région apporte au fonctionnement de la  société de gestion sur  la  
période. 

À côté des 135 millions d'euros correspondant aux résultats cumulés nets d'investissement de BSCA sur les dix 
années 2011-2020, nous avons repris différents postes de dépenses récurrentes que BSCA pourrait prendre en charge  
dans les années à venir. Dans ce tableau, la deuxième colonne reprend les infrastructures dédiées à des services d'intérêt  
général pour un montant de 113 millions d'euros. La troisième colonne reprend les subventions incendie et sécurité et la  
quatrième colonne reprend les  subventions sûreté.  À travers  ce  schéma,  on aperçoit  que BSCA est  en  mesure  de 
supporter une partie des frais récurrents associés à l'aéroport – les infrastructures dédiées à des services d'intérêt général 
– ainsi qu'une partie des subventions en matière de sécurité et incendie.

M. Lebrun (cdH). - Peut-on vous demander quelle différence vous faites entre « sécurité » et « sûreté » ?

M. Dierckx,  Senior  Manager PricewaterhouseCoopers.  -  Les  activités de  sûreté ont trait  à  une action humaine  
malveillante  contre  les  aéroports  tandis  que  les  activités  de sécurité  sont  plutôt  liées  aux accidents  qui  pourraient 
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survenir. Principalement, les activités de sûreté sont liées au financement des contrats de Securitas.

Concernant les conclusions de  BSCA au travers  du modèle financier,  la  société de  gestion est  quasiment  self-
supporting d'après  les  estimations faites  au  moment  de  l'étude,  en  octobre  2011.  Elle  peut  prendre en  charge  les  
investissements et une partie importante des subventions récurrentes. Ces résultats doivent toutefois être revalidés au vu  
de la crise actuelle puisque les données peuvent avoir changé entre le mois d'octobre et aujourd'hui.

Si on porte la même approche par rapport à Liège, quelles sont les perspectives financières de Liege Airport sur la 
période 2001-2020 ? On constate également une évolution financière positive. Les programmes d'investissement 2011-
2020 de la SOWAER sont plus importants à Liège qu'à Charleroi puisqu'ils représentent ici 114 millions d'euros. Un 
financement partiel de ces investissements est par ailleurs possible par la valorisation des terrains - si elle réussit – mais  
pas sur le court terme. Il s'agit des terrains qui jouxtent l'aéroport dont M. Loumaye a parlé précédemment.

En introduisant les données dans le modèle, on obtient 114 millions d'euros. Si on prend le scénario où 80% des 
investissements à caractère économique sont supportés par l'aéroport, on observe que Liege Airport est en mesure de  
prendre en charge le financement de ces investissements. On constate toutefois, dans la modélisation, que les années  
2012 à 2015 seront en négatif, mais en cumulé, Liège reste avec un résultat positif de 6 millions d'euros. En matière  
d'investissements, Liège est dès lors en mesure de porter ce programme d'investissement ambitieux dans les années 
2011 à 2020.

Quand on reprend les 5,8 millions d'euros des résultats cumulés après investissements, on observe que ce montant  
est relativement faible au vu des charges récurrentes liées au service d'intérêt général, à l'incendie, à la sécurité ou à la  
sûreté. Dès lors, dans ce cas-ci, si Liege Airport pourrait porter les programmes d'investissement, il ne serait pas en 
mesure d'alléger la région pour le financement des charges récurrentes au cours de cette période.

En conclusion,  la  quasi  totalité  des  marges  générées  par  l'aéroport  de  Liège  sont  absorbées  pour  financer  les 
investissements. Il n'y a pas de possibilité de prendre plus d'autonomie sur les charges récurrentes. On constate un 
équilibre financier plus complexe et plus fragile lié au modèle économique différent. On a fort insisté sur le fait que le  
modèle économique de Liege Airport est différent de celui de Charleroi puisqu'on n'a pas de passager, pas de revenu 
non aviation, beaucoup moins de publicité  tandis  que les investissements sont  plus  importants  pour développer  le 
modèle fret.

Quels sont les risques pour la région ? Une plus grande dépendance financière de l'aéroport vis-à-vis de la région en 
matière  d'investissements  et  de  missions  récurrentes.  En  outre,  une  jurisprudence  et  une  législation  européenne  
restreignent de plus en plus les possibilités pour une région de financer ses aéroports. Pour nous, ces deux éléments mis 
ensemble constituent un risque qu'il faut prendre en compte avant de s'engager dans les programmes d'investissement.

Notre  recommandation  va  dans  le  sens où l'aéroport  devrait  pouvoir  justifier,  devant  la  région,  toute  nouvelle 
demande de financement d'investissement en l'accompagnant d'un business case. Cela montrerait de quelle manière les 
investissements requis permettraient de pérenniser l'activité ou de rendre l'aéroport plus autonome. 

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Quelles sont les conclusions à en tirer si on se met 
dans la ligne de la Déclaration de politique régionale ?

Pour l'aéroport de Charleroi, cette logique de désengagement est tout à fait possible et exécutable ; elle ne met pas 
en péril l'équilibre financier de l'aéroport - toute chose restant égale, par ailleurs, quant au positionnement des acteurs et 
l'activité de transport de personnes. 

Pour Liège, c'est faisable pour une part, mais on attire l'attention sur le fait que des chiffres sont plus tendus. La  
marge est quand même moins importante tandis que les investissements sont plus lourds. Il y a là un équilibre financier 
qui doit être « monitoré » de près et suivi en permanence. En outre, seuls les investissements à caractère économique 
peuvent être repris dans le schéma du scénario deux qui a été présenté.

Concernant la SOWAER, il faut rappeler qu'elle reste détentrice d'un endettement régional puisqu'elle a procédé à 
l'expropriation et financé des travaux d'infrastructure. Il y a donc, au sein de la SOWAER, une dette hors périmètre 
SEC95 qui est déconsolidée. Il y a donc un équilibre entre les actifs et ce qu'elle garde comme endettements. C'est  
également un élément dont il faut tenir compte dans le futur.

L'aspect financier n'est évidemment pas le seul. Il convient également d'être très attentif à l'aspect économique. Ce 
n'est  donc pas  purement des  aspects de  financement.  Il  y a  deux très  beaux outils,  avec des  enjeux économiques  
importants, se situant dans leur bassin local, au niveau sous-régional et à l'échelle de la Région wallonne. Pour Liège, il  
y a un grand potentiel d'emplois continus ; il y a un ancrage important vu la stratégie sur le fret marchandise. Il y a  
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également la voie d'eau, le port et l'aéroport. Cela rentre dans une logique forte du pôle liégeois. C'est un outil qui a plus 
d'ambition qu'une simple vision comptable et financière des choses.

Pour Charleroi, on a également une vraie réussite dans le transport des personnes – dans un champ concurrentiel  
pourtant extrêmement important – avec un aéroport qui a un rôle sur la carte de Belgique puisque cela interfère sur 
Bruxelles et l'aéroport de Zaventem – qui se développe également sur le low cost. On a donc des jeux de concurrence de 
quelques grands aéroports. Ce n'est plus le national versus les régionaux. 

Il y a également un effet levier extrêmement important pour tout le bassin carolo, notamment en lien avec le dossier  
de la connexion ferroviaire de l'aéroport. Il y a là un vrai outil important en termes de développement. Il s'agit d'une  
activité économique tout à fait nouvelle et porteuse pour le bassin carolo.

On a également tempéré cela en se mettant dans une perspective d'environnement globale économique. En effet, on 
se trouve avec une pression de plus en plus forte sur les finances publiques. Vous le savez sûrement mieux que nous,  
personne ne sait vraiment où on va et jusqu'où on va. C'est la raison pour laquelle l'équilibre du véhicule financier 
SOWAER est également important à préserver, vu le niveau d'endettement qu'il concerne. Il y a donc une forte pression 
sur les dépenses publiques puis, comme on l'a dit, cette crise économique joue sur un effet de concurrence. Je conviens  
que c'est très « helicopter view », le but étant de vous présenter cela dans un PowerPoint en quelques pages. Le rapport 
est beaucoup plus détaillé sur ces points.

Ceci a permis d'apporter une réponse à une des grandes questions : est-ce possible et quel niveau de désengagement 
est  possible  de  la  part  des  pouvoirs  publics  régionaux  wallons  dans  le  financement  des  infrastructures  et  du  
développement des aéroports ? 

Une autre question est de voir comment les différents acteurs peuvent se positionner dans le futur. Le cahier de  
charges prévoyait d'examiner s'il n'y avait pas des effets de double emploi. Classiquement, on analyse et on essaie aussi  
de voir s'il n'y a pas des overlap ou des gap entre les activités des différents acteurs.

M. Dierckx, Senior Manager PricewaterhouseCoopers. - Un premier point concerne le Service public de Wallonie,  
qui  est  encore  présent,  au  quotidien,  à  travers  une  cellule  dans  chacun  des  deux  aéroports.  La  précédente  étude 
stratégique avait déjà initié une dynamique d'unicité de gestion en recadrant les activités du Service public de Wallonie.  
Dans le cadre de cette étude, on a réanalysé la position du Service public de Wallonie au vu de l'évolution des rôles des  
acteurs et des possibilités. 

Nous sommes arrivés à la conclusion que les activités du Service public de Wallonie sont redondantes par rapport à 
d'autres  acteurs,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'activités  menées  en  double,  soit  parce  qu'elles  pourraient  aisément  être  
transférées à d'autres acteurs pour pouvoir être menées de manière plus limpide et plus claire dans la structure. 

Cela concerne tout d'abord les activités de surveillance du SPW qui sont redondantes avec celles de la DGTA au 
niveau fédéral.

Il y a également le transfert de compétences exercées localement par le SPW vers les sociétés de gestion et leurs  
filiales. Je pense par exemple au péril animalier. Les actions préventives relèvent d'une autorité tandis que les actions 
curatives relèvent d'une autre. Doit-on réellement avoir deux autorités ou deux institutions différentes pour gérer cela ? 
Cela peut, à notre sens, être aisément regroupé au sein des sociétés de gestion et de leurs filiales. 

Il en va de même pour l'activité de délivrance des badges : les badges temporaires et les badges permanents sont 
délivrés par des autorités différentes. À nouveau, cela pourrait être regroupé au sein des filiales sûreté.

Enfin, le SPW est en charge de la surveillance des centres d'hébergement temporaire. Cette compétence relevant du 
Fédéral, celle-ci pourrait, par conséquent, lui être transférée.

En conclusion, certaines activités menées actuellement par le SPW pourraient être transférées et supprimées, en 
rendant la présence du SPW non obligatoire sur les deux aéroports.

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Pour la SOWAER, on aurait pu se poser la question de 
savoir  si,  arrivant  au  terme  de  programmes  d'investissement,  il  fallait  supprimer  ce  véhicule.  Cela  n'a  pas  été  la 
recommandation que nous avons suivie. 

Fondamentalement, et comme on le voit, un levier de financement de certaines infrastructures reste nécessaire. 

Par ailleurs, il existe une balance entre l'endettement hors périmètre budgétaire déconsolidé au sein de la SOWAER 
et une série d'actifs. La suppression des véhicules risquerait d'être très impactant pour les finances publiques. 
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En outre, un point qui mérite une attention concerne la gestion foncière. Pour le moment, on ne connaît pas encore la  
dévolution future des terrains qui ont fait l'objet d'expropriations. Nous considérons qu'il n'est pas inintéressant d'avoir  
un véhicule purement régional qui puisse faire des arbitrages et avoir une logique de développement de ces terrains – en  
n'excluant absolument pas la participation avec les aéroports et les acteurs régionaux. 

A l'examen  de  différents  pays,  il  est  apparu  que  lorsqu'un  seul  opérateur  de  transport  se  charge  de  tout  le 
développement économique d'une zone, ce n'est pas toujours très heureux, parce qu'il y a une logique, un métier. Le 
core business de cet acteur n'est pas le développement de zones, même s'il doit absolument y être associé. Quand on  
prend l'exemple des ports, ils ont bien souvent géré correctement une série de terrains qui étaient complètement liés à 
l'activité portuaire mais, pour le reste, cela n'a pas été fait de manière optimale. 

Il faut une vraie concertation, en particulier pour les nombreux terrains situés autour de l'aéroport de Liège. Il est 
clair  que l'opérateur,  l'aéroport de Liège, a son mot à dire mais,  fondamentalement,  les différents  acteurs du tissu  
économique  liégeois  doivent  y  être  associés.  Il  y  a  donc  une  vraie  réflexion  stratégique  à  avoir.  Avant  de  faire  
différentes  opérations sans réfléchir  à  la  dévolution, il  faut  cadrer  et  avoir  une vraie  stratégie  pour le  futur.  Nous 
suggérons donc que la SOWAER – puisqu'elle détient quand même ce patrimoine – reste l'acteur qui veille au bon 
développement et  à  la  valorisation de ces terrains,  mais toujours  en collaboration avec les  différents acteurs sous-
régionaux au niveau de Charleroi et de Liège.

Dès  lors  qu'on  s'inscrirait  dans une  logique  de  retrait  éventuel  des  pouvoirs  publics  régionaux,  on  pourrait  se  
demander s'il ne vaudrait pas mieux de céder au plus vite ces terrains pour avoir du cash dans le système. Il y a toutefois  
un  intérêt  de  conserver  des  réserves  immobilières  dès  lors  qu'on  ne  connaît  pas  encore  tous  les  développements  
potentiels de ces deux aéroports. Il faut donc une certaine prudence sur ce genre d'opération. 

La participation est également une question qui a été posée dès lors que la SOWAER se trouve dans le capital des  
sociétés  de  gestion.  A  cet  égard,  je  pense  que  la  SOWAER  va  sortir  des  logiques  historiques  de  soutien  à 
l'investissement pour avoir des opérations sur la viabilisation de tous ces terrains. Dès lors qu'elle constitue un lien entre  
les deux aéroports, elle pourrait œuvrer pour une vraie stratégie wallonne en la matière – et pas deux stratégies de deux 
sociétés qui, parce que leur capital s'est ouvert, peuvent avoir des logiques de plus en plus privées, en pure concurrence.  
On l'a indiqué, il serait légitime qu'elles se propulsent dans une pure concurrence du type : « Je me développe, moi, et 
qu'importe pour le reste ». Or, précisément, comme on l'a indiqué, en raison de l'évolution de ce champ concurrentiel  
européen et vu ce que la Région wallonne a investi dans le modèle, il  faut garder un peu de coordination dans le  
système. La SOWAER peut avoir un rôle important à jouer à cet égard. 

La question de savoir si la SOWAER doit rester dans le capital ou s'en retirer progressivement est politique. Dans 
l'immédiat, l'avantage est que cela permet d'être présent des deux côtés et d'avoir cette fonction d'arbitrage ou d'aide à la 
stratégie globale.

La question de positionnement de ces deux aéroports se pose immédiatement, puisqu'ils ont été mis dans un régime, 
en parallèle, de soutien financier et d'investissement. Or, aujourd'hui, on n'est plus dans la même dynamique, parce que 
les niveaux d'investissement et de rentabilité ne sont pas les mêmes. Un métier du fret s'est spécialisé d'un côté et celui  
du transport des personnes de l'autre. On quitte un peu ce modèle de symétrie entre les deux. Cela veut dire qu'il faut à  
nouveau encourager toute forme de synergie et de complémentarité entre ceux-ci et éviter ce régime de concurrence. On 
va donc vers une spécialisation et on suggère un renforcement et la pérennisation du succès de chacun, c'est-à-dire 
d'avoir  Liège  qui  se développe fondamentalement  sur  le  transport  de  marchandises  et  Charleroi  qui  continue  son 
développement sur le transport de personnes.

Nous concevons que cela puisse susciter des questions et peut-être même des interrogations pour certains. Mais si  
on prend le point de vue, qui est celui de notre mandat, d'analyser les choses du point de vue des intérêts de la Région 
wallonne et dans une perspective à la fois de concurrence de plus en plus forte au niveau européen et de régulation de 
plus en plus dure de l'Europe, nous aboutissons à la conclusion qu'il faut prendre cet acquis et développer ces deux  
aéroports dans des voies différentes. 

Il y a cette problématique du transport des passagers puisque Liège a investi, sur fonds propres, un propre terminal 
ayant  une  capacité  d'un  million  de  passagers  –  qui,  pour  le  moment,  tourne  à  300 000  passagers  seulement.  On 
comprend la logique de cet aéroport de vouloir rentabiliser cet investissement. Nous avons dit qu'il fallait avoir une 
stratégie globale pour éviter que le développement de l'un ne crée une concurrence négative sur l'autre. Il faut donc 
vraiment réfléchir à une complémentarité de l'activité « passagers » de Liège par rapport à ce que fait Charleroi pour ne 
pas  ouvrir  la  porte  à  d'autres  aéroports  qui  seraient  plus  agressifs.  Il  faut  avoir  une  réflexion  sur  le  périmètre 
géographique de l'un et de l'autre. Pour Liège, la clientèle allemande est à portée de main. Il ne faut pas se lancer dans  
de nouveaux investissements de transport de passagers à Liège tant que ce terminal n'est pas rentabilisé. C'est un des  
enjeux que nous avons relevé. 
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Nous avons fait des suggestions et ouvert des portes – on en a refermé certaines aussi vite d'ailleurs. C'est ce qui a le  
plus retenu l'attention – on l'a bien compris en lisant la presse. 

Pour renforcer ces synergies, pour créer cette complémentarité et éviter des effets destructeurs de concurrence, un 
modèle est revenu souvent sur la table,  celui de fusionner les deux aéroports.  Ainsi, les aéroports de Paris ont été 
fusionnés ; Orly et Roissy ont été mis en ensemble. C'est donc, potentiellement, une piste. Au niveau international, cela  
peut avoir un certain sens, mais nous ne nous sommes pas arrêtés à cette piste dans la mesure où on se rend bien compte 
que cela créera peut-être plus de difficultés en matière de mise en  œuvre que cela n'apportera de solutions. Dans la 
mesure où les partenariats sont aujourd'hui différents – puisque les deux sociétés ont ouvert leur actionnariat à des 
actionnaires extérieurs, internationaux et privés – le schéma est extrêmement compliqué. 

Une  deuxième  piste  aurait  été  de  donner  une  forme  de  leadership  à  Charleroi  sur  le  métier  du  transport  des 
personnes, avec un droit de choix stratégique et éventuellement d'avoir des regroupements opérationnels. A nouveau, 
nous pensons que cela pourrait être très complexe à mettre en œuvre. 

Nous avons plutôt suggéré un régime de coordination et de régulation renforcée, avec un suivi fort de la région via  
le véhicule SOWAER pour justement bien « monitorer » ces investissements et éviter ces problèmes de concurrence que 
nous avons identifiés. C'est la mesure la moins radicale, mais c'est vraisemblablement la plus réaliste. 

Nous vous remercions pour votre attention.

Mme la Présidente. - Je remercie MM. Dierckx et Loumaye pour leur exposé. 

Échange de vues

Mme la Présidente. - Je vous propose d'entendre les différentes questions et de demander à nos invités d'y répondre 
globalement. 

La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). - Madame la Présidente, je tiens à remercier ces messieurs de leur présence, d'avoir bien voulu 
avoir cet échange avec nous. C'est ce que nous attendions,  Je vous remercie de nous avoir fait  parvenir  l'étude en 
question.

J'aimerais tout d'abord, si vous me le permettez, vous poser des questions sur la méthodologie qui a été la vôtre.  
Évoquant notamment la situation de l'aéroport de Charleroi, vous avez indiqué que toutes les études chiffrées l'avaient  
été sur base de chiffres communiqués high level. Votre lecture et celle de l'aéroport de Charleroi ne semblent toutefois 
pas correspondre. Je m'explique : les conclusions de votre étude n'ont évidemment pas manqué de susciter des réactions 
tant à Charleroi qu'à Liège, voire à la SOWAER. Cela me semble de bonne guerre et si vous le voulez bien, on évoquera 
cela tout à l'heure. 

Un des reproches que Charleroi vous fait notamment, c'est d'avoir réalisé l'étude sur base d'un schéma qui, selon  
eux, est un schéma optimiste, c'est-à-dire avec une croissance de passagers d'année en année, un marché de plus en plus  
porteur et des perspectives de développement de l'activité de Charleroi très optimistes. Le conseil d'administration de 
BSCA ne semble pas  nécessairement envisager  l'avenir  aussi  sereinement  que vous.  Il  se  base,  pour contester  cet 
argument, sur l'évolution très marquante que peut connaître le paysage de la politique aéroportuaire et la santé des  
compagnies aériennes, que ce soit chez nous ou au niveau européen ou mondial. Le conseil d'administration pose la  
question : « Pourquoi cette étude n'a-t-elle pas envisagé un scénario moyen et un scénario plus bas ? ». Vous nous dites : 
« Cette  étude  est  faite  sur  un scénario  high level,  à savoir  que BSCA nous a communiqué une série  de  données, 
lesquelles contiennent peu d'informations ». 

Je  voudrais  que  l'on  confronte  ces  deux  lectures  parce  que  la  conclusion  qui  y  sera  donnée  aura  un  impact 
considérable sur la manière dont l'aéroport sera appelé à s'auto-supporter, sur la manière dont la Région wallonne se  
désinvestira de manière radicale ou moins radicale avec un phasing out de plus ou moins longue durée, et cætera. La 
réponse que vous donnerez à cette question conditionne tout le raisonnement qui suit. 

Je voudrais, en sus de cette information, que vous me précisiez si votre travail a été réalisé de manière interactive, à 
savoir dans un échange et un dialogue permanent tant avec l'aéroport de Charleroi qu'avec l'aéroport de Liège, voire  
avec le pouvoir public qui vous a commandé l'étude. Quel a été l'échange que vous avez eu avec les uns et les autres ? 
Quand cet échange a-t-il eu lieu ? S'agissait-il simplement de communiquer une série de données chiffrées ? Les uns et 
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les autres ont-il eu la possibilité d'échanger avec vous ? Quelle a été la présence du politique dans la façon de mener à 
bien ce travail ? Pour être plus complète – je suis parlementaire de l'opposition, M. le Ministre vous le dira certainement 
avant la conclusion de cette séance, donc j'anticipe – ce qui m'intéresse, c'est de savoir si vous avez été totalement libre  
dans l'exécution et dans les conclusions de cette étude et si cette étude a été communiquée au cabinet avant que les  
conclusions et que la publication aient lieu.

Cette étude a évidement suscité une série de réactions. Vous examinez toute la voie financière et fiscale qui est à la  
disposition tant des sociétés de gestion que des pouvoirs publics. BSCA et l'aéroport de Liège vous reprochent, me 
semble-t-il – en tout cas BSCA c'est certain – de ne pas avoir fait une étude de benchmarking au niveau européen sur la 
question de la fiscalité en termes de taxes et de redevances aéroportuaires. 

Il est vrai que cet exercice se doit d'être réalisé parce que, comme vous l'avez souligné tout à l'heure dans le cadre de 
votre  intervention,  la  manière  dont  on  va  jouer  des  instruments  peut  avoir  un  impact  considérable  sur  la  vie  de 
l'aéroport, sur la manière dont les compagnies répondent – et on sait, par exemple concernant Charleroi, qu'elle est 
presque totalement dépendante de Ryanair – sur la manière aussi dont vont réagir les passagers.

En effet, il est clair que quand on évolue, par exemple, avec des compagnies low cost et qu'on a l'habitude de voir 
certains prix pratiqués, l'impact d'une taxe, d'une redevance supplémentaire, peut être parlant et avoir pour conséquence 
un déplacement sur Lille, voire sur Liège, si on ne le pratique pas de la même façon. Il eût été intéressant que nous 
puissions disposer de précisions par rapport à cet exercice. Je voudrais avoir votre écho à cet égard.

Un mot à propos des terrains de Liège. J'entends bien votre réflexion. Elle est effectivement extrêmement pertinente 
et intéressante d'un point de vue stratégique par rapport au développement d'un aéroport. Je suppose que, quand vous  
menez une réflexion,  vous avez évidemment  des  perspectives  de réponse par  rapport  à  cette  réflexion.  Il  ne vous 
appartient pas - et je ne veux pas vous exposer ou vous mettre en difficulté - de faire un sort à ces terrains. Cependant, à  
votre estime, que serait-il judicieux de faire dans le chef des pouvoirs publics ? Définir la destination et la stratégie 
adoptées pour ces terrains à la date d'aujourd'hui ou attendre ? S'il convient d'attendre, attendre quoi et décider quand ? 
C'est une question que je voudrais vous soumettre mais, si je vous mets en difficulté, vous êtes tout à fait dispensé d'y 
répondre. Je pourrais comprendre.

Sur  le  risque  de  concurrence  entre  les  deux  aéroports,  il  est  clair  que,  à  l'origine,  Charleroi  et  Liège  étaient  
spécialisés : l'un dans le transport passagers, et l'autre dans le fret.  En raison de la saturation de Charleroi et de la 
proximité de Liège, on a laissé Liège commencer à faire du passager, tant et si bien que des perspectives de concurrence 
peu utile apparaissent entre les deux aéroports. Dans leurs réactions aux conclusions de votre étude, les deux aéroports 
ont tracé des perspectives de possibilité de travail ensemble, sans nécessairement arriver à des idées de fusion des deux 
sociétés  de  gestion  et  des  infrastructures.  J'aimerais  avoir  votre  regard  sur  les  réactions  en  question  et  sur  leur  
pertinence. 

Voilà pour l'instant, Madame la Présidente, le premier jet de questions, en remerciant encore ces messieurs de leur  
présence aujourd'hui en commission.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Pour mon information, M. le Ministre intervient-il après ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  j'ai  énormément  de  respect  et  d'affection  pour  M.  le  Ministre.  
Néanmoins,  quand  je  lis  l'intitulé  de  cette  commission,  il  est  bien  question  d'étude  stratégique  de 
PricewaterhouseCoopers sur l'évolution et le potentiel du secteur aéroportuaire avec audition de ces messieurs. Point 
barre.

Nous avons eu tout le loisir, il y a 15 jours, en débat au Parlement wallon, d'entendre le point de vue de M. le  
Ministre, notamment sur les conclusions de cette étude que nous n'avions pas encore à notre disposition. Nous avons lu  
énormément d'interventions de M. le Ministre. Ce qui nous intéresse n'est pas d'avoir la vision de M. le Ministre en  
personne, on la connaît. Par contre, nous souhaiterions connaître la position du Gouvernement wallon. Or, je lis en point 
B16 de  la  séance  du 10  mai  2012 que  la  politique  aéroportuaire  wallonne devait  être  évoquée  et  notamment  les 
conclusions de l'étude stratégique. Comme décision, le gouvernement a pris le soin de reporter ce point. Je ne vois pas  
en quoi une intervention de M. le Ministre, aujourd'hui, nous éclairerait davantage sur la position du Gouvernement 
wallon. La position de M. le Ministre étant bien connue de tous, je ne vois pas l'utilité d'encore entendre ce dernier  
aujourd'hui.  Par  contre,  Madame  la  Présidente,  nous  souhaiterions  vivement  entendre  M.  le  Ministre  quand  le 
gouvernement aura examiné ce point.
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Mme la Présidente. - Chers collègues, M. le Ministre s'était déjà positionné dans la salle pour laisser toute la place  
aux consultants. Je propose de poser des questions à MM. Dierckx et Loumaye. Si des questions additionnelles doivent 
être posées à M. le Ministre, je vous propose de revenir dans le cadre de questions parlementaires au sein de notre  
commission ou d'envisager un débat en séance plénière.

La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Madame la Présidente, je désirais avoir des compléments politiques suite à la séance de mercredi 
mais on va suivre Mme Cornet, et ce sera pour la prochaine fois.

Je voulais vous remercier tous les deux pour vos interventions et revenir juste un instant sur un point essentiel dont a  
parlé ma collègue.

Evidemment, on a eu tardivement les 350 annexes.  J'imagine que beaucoup de réponses s'y retrouvent mais je 
reconnais que je n'ai pas eu le temps de tout lire. Je n'ai pas encore l'expérience de Mme Cornet et je suis un peu plus  
lent.

J'ai lu dans votre note que le cabinet avait reçu cette étude en octobre 2011. Connaissant M. le Ministre, je sais qu'il  
n'est certainement pas resté six mois sans rien faire et qu'il a donc fourni cette étude aux deux sociétés de gestion et à la  
SOWAER pour qu'elles puissent les analyser et faire leurs propositions. 

J'aimerais savoir, puisque vous êtes les auteurs de cette étude, comment vous vous positionnez. Scénario beaucoup 
trop optimiste et pas de benchmarking. On l'a dit très clairement, et vous le dites aussi, on n'est plus dans un aéroport  
régional par rapport à un aéroport fédéral, mais vraiment dans un aéroport à dimension européenne, voire mondiale, 
puisque c'est l'objectif politique de ce gouvernement.

Il est clair que sans benchmarking, sans analyse de ce qui se passe à l'extérieur, c'est un peu compliqué d'autant, et 
vous  le  dites  vous-même,  qu'il  faudra  certainement  clarifier  les  missions  de  Liège  et  de  Charleroi,  et  notamment  
examiner les zones géographiques par rapport à Liège : Allemagne, Luxembourg, et cætera. Très clairement, cela sous-
entend un benchmarking. Comment pouvez-vous répondre à cette question ?

Vous avez exprimé beaucoup de prudence quant aux prévisions financières. Il est clair que cela évolue tous les jours.  
Je  voulais  donc  savoir  si  votre  mission  s'arrête  à  un  moment  donné  ou  si  vous  allez  continuer  à  conseiller  le  
gouvernement et le ministre, en l'occurrence, sur une évaluation un peu plus régulière de ces aspects financiers dans les 
mois qui suivent. 

Je  voudrais  revenir  aussi  sur  ce  problème de  concurrence entre  Liège  et  Charleroi.  J'ai  l'impression,  dans  vos 
scénarios, que vous vous placez déjà – sans vouloir du tout faire un procès d'intention – dans des schémas et dans des  
solutions plutôt politiques. Vous dites : « Vu l'historicité de Liège et Charleroi, il est compliqué de faire la même chose 
que les aéroports de Paris et, vu l'actionnariat, c'est compliqué ». Historiquement, les choses changent tous les jours et je 
pense que le rôle des hommes politiques est de justement influencer l'histoire.

Deuxième élément, vous savez comme moi que les actions se vendent et s'achètent. Troisièmement, vous l'avez dit  
vous-même, vous êtes là pour faire une étude par rapport à la Région wallonne. Il s'agit donc bien de deux aéroports  
régionaux et pas d'un aéroport de Carolos et d'un aéroport de Liégeois qui seraient totalement indépendants de la Région 
wallonne et qui n'auraient pas de comptes à rendre, ni de missions définies pas le gouvernement. Je ne comprends donc 
pas très bien pourquoi vous proposez ces trois schémas alors que vous aviez l'air de dire que le premier, comme à Paris,  
était le plus clair ou, en tout cas, de vraiment bien spécifier les missions entre Liège et Charleroi et que ce dernier 
coordonne l'aspect passager. Là, je voudrais vraiment avoir des éclaircissements. Je pense que vous y avez réfléchi mais 
que les solutions sont déjà un peu plus politiques. Je suis un peu étonné.

Vous avez parlé aussi de plusieurs schémas en fonction de ce que la Commission européenne nous dirait pour les  
investissements économiques ou ce qu'elle considère comme étant non économique. Quel est votre point de vue ? Doit-
on continuer à avoir une position attentiste en ne se manifestant pas de trop à la Commission européenne, en attendant  
leur bon vouloir ou leurs décisions pour savoir ce que l'on va faire, au risque de prendre quelques mois ou années de 
retard sur nos investissements ? Faut-il prendre le risque d'avoir une position plus pro-active vis-à-vis de la commission 
et du commissaire en question pour savoir dans quelle pièce on joue et quelles en sont les règles, pour éviter des soucis  
comme on a pu en avoir par le passé ? J'aimerais donc avoir aussi votre avis.

En ce qui concerne l'aéroport de Charleroi, ils ont développé un Masterplan. En avez-vous tenu compte dans les 
annexes ? Dans le rapport de 55 pages, je ne l'ai pas vu. Cependant, je trouve que, à partir du moment où une ville qui,  
au passage, est la plus grande de la Région wallonne, travaille sur un projet de redéveloppement, il  me semblerait  
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cohérent que votre analyse en tienne compte.

Est-ce fait ? Est-ce le cas ? Il  en va de même par  rapport au plan de mobilité.  Même si on ne sait pas encore 
exactement ce que la SNCB et Infrabel veulent proposer à la Wallonie - ce sera une discussion et on en a parlé il y a 15  
jours – il est clair que Charleroi représente six millions de passagers. C'est un aéroport de voitures. Je pense donc que, 
en termes de mobilité, soit on consacre énormément de terrains à faire des parkings, soit on réfléchit de manière globale  
même si cela a un coût, notre ministre de la mobilité nous l'a dit. Cependant, continue-t-on à avoir six millions de  
personnes qui viennent en voiture ? J'exagère un peu, il y a quand même quelques bus qui font des navettes. Ou alors, 
réfléchit-t-on à un projet plus cohérent de développement ? Vous avez parlé du TGV, on a le métro à Charleroi, on a 
éventuellement  la  création  d'une  nouvelle  gare.  Je  suppose  que  vous  y  avez  pensé  aussi  puisque  c'est  un  attrait 
supplémentaire pour le développement de l'aéroport.

Je voudrais savoir ce qu'il en est. C'est probablement dans vos annexes, mais je le reconnais encore une fois, je n'ai 
pas tout lu.

Une autre question porte sur la limite de capacité de Charleroi. Je voudrais savoir quel est votre point de vue. En  
effet, comme mon excellente collègue vous l'a dit, il est clair que, avec l'histoire, la capacité a été limitée à Charleroi et  
on a donc autorisé Liège à le faire. M. le Ministre a dit plusieurs fois dans la presse que la SN Brussels Airlines qui se 
plaignait des coûts exorbitants à Bruxelles pouvait venir chez nous. Quelle est votre vision  ? Peut-on, à la fois rapatrier 
les vols qui se font à Liège, vers Charleroi et, en même temps, accueillir d'autres compagnies aériennes comme SN 
Brussels Airlines ? En aura-t-on la capacité ? Le conseil d'administration a l'air de dire que c'est un peu compliqué.

Une autre question, si vous le voulez bien, concernant le segment. Vous nous dites qu'il faut vraiment faire attention  
pour éviter une concurrence débile.  Je peux être  d'accord avec vous puisque je rappelle que ce sont des aéroports  
régionaux et non des aéroports gérés par des villes ou des bassins. Cependant, à Charleroi, ce sont principalement des 
vols  low cost.  Est-ce un choix d'avenir ? L'aéroport doit-il vraiment se diversifier pour avoir toute une série d'autres 
pistes pour des vols non low cost ou doit-on exclusivement centrer sur ce segment-là ? Vous l'avez lu comme nous, M. 
le Ministre a confié une mission supplémentaire à SAVE pour qu'ils cherchent de nouveaux partenaires, et cætera. Avez-
vous pu, dans le cadre de votre étude, vous entretenir avec SAVE, qui est un actionnaire important de l'aéroport, et sur  
ses perspectives de développement ? Comment, lui, envisage-t-il les choses ?

J'aimerais  vous entendre sur un léger  problème qui nous fait  parfois beaucoup discuter  au sein du parlement  : 
l'allongement de la piste de Charleroi. Qu'en pensez-vous ? Notre Déclaration de politique régionale est très claire là-
dessus : on doit l'allonger un peu. Le projet précédent était de l'allonger un peu plus. Cela a un impact en termes de 
développement, en termes de développement économique, en termes de capacité et d'accueil de nouvelles compagnies 
supplémentaires et des destinations plus lointaines ou non. Quel est votre avis ? Cela aussi joue clairement sur l'avenir 
de Charleroi et sur son développement économique.

Au sujet du développement économique de Charleroi, je pense que, au-delà des lignes, il y a aussi tous les aspects 
HORECA, taxis, services annexes, hôtellerie, et cætera. Dans votre étude, y faites-vous référence ? Je voudrais avoir 
quelques éléments à ce sujet. Si vous avez étudié cette question, que faut-il faire et vers quoi faut-il aller  ?

Enfin, je pense que l'aéroport de Charleroi est vraiment une porte d'entrée sur la Wallonie et pas uniquement sur  
Bruxelles. Avez-vous travaillé sur cette question et sur cet élément-là ? Comment peut-on faire en sorte que cet aéroport 
rayonne sur l'ensemble de la Wallonie et son attractivité et qu'il ne soit pas juste une porte d'entrée sur Bruxelles parce  
que ça coûte moins cher ou parce qu'il y a moins de délais, parce que c'est plus facile d'y accéder ou que sais-je encore ? 
C'est  un aéroport  régional et  donc, vraiment,  dans l'intérêt  de la Région wallonne, comment peut-on l'utiliser  pour 
valoriser un peu plus son image, ses compétences, ce qu'elle apporte, et cætera, pour le rayonnement plus général de la 
Wallonie ? 

Pour le reste, c'était plus pour M. le Ministre. On y reviendra donc plus tard.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). -  Madame la Présidente,  je voudrais, à mon tour, remercier les deux orateurs d'être présents 
aujourd'hui. Nous avons tous pu observer combien cette étude, avant même qu'elle ne soit disponible, avait fait couler  
de l'encre, même au sein de cette commission.

Plusieurs d'entre nous étaient intervenus pour essayer de comprendre où nous en étions et ce qui pouvait provoquer à  
ce point, l'énervement des opérateurs liégeois. Je me souviens de l'intervention de  Liege Airport qui avait été assez 
vigoureuse à l'encontre de cette étude.
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Comme mon collègue, je n'ai pas eu l'occasion de lire toutes les annexes. J'ai bien vu le nombre de pages, c'est  
impressionnant mais j'ai quand même eu l'occasion de parcourir l'étude.

Si vous me permettez deux types de questions, j'en ai une première série de type très ponctuel, de détail et puis de 
considérations et de questions plus générales.

J'ai vu, entre autres, à côté de votre logo PricewaterhouseCoopers, le logo du CIRIEC. Est-ce une entité de chez  
vous ? J'aimerais comprendre qui est finalement l'auteur puisque j'ai l'impression qu'il y en a deux quand on voit les  
logos et, en même temps, j'ai toujours cru qu'il n'y avait qu'un seul auteur. Si vous pouviez m'éclairer là-dessus, ce serait  
intéressant.

Deuxièmement, vous citez des nombres d'emplois J'imagine que ce sont des équivalents temps plein et emplois 
directs. Si je prends les chiffres que vous indiquez - 3 126 et 2 720 - on arrive à un total de 5 846. On prend, en général, 
comme clé assez optimiste de dire : « On peut faire fois deux et demi pour obtenir les emplois indirects ». On arrive, à 
ce moment-là, à 14 000 et quelque et non aux 17 000 de la BNB. Je me demande qui a raison car cela fait quand même 
plus de 3 000 emplois de différence.

J'avais déjà indiqué en séance plénière que, quand on voit les montants tout à fait considérables qui ont été investis,  
quand on prend l'ensemble des investissements et des mesures d'accompagnement où on est à plus de 860 millions 
d'euros, quand on divise par le nombre d'emplois, cela fait un coût à l'emploi qui est considérable. Je ne dis pas ceci  
pour critiquer négativement, mais pour indiquer combien les efforts de la Wallonie ont été importants en cette matière. 

Je trouve que cette question de l'emploi est vraiment au cœur du débat sur les aéroports. Ce n'est pas pour le plaisir 
de faire des aéroports qu'on le fait mais c'est vraiment pour créer une activité économique qui se traduit  par de la  
création d'emplois. Si ce n'est pas cela, on revoit alors tout. Je trouve que cette question-là est centrale. 

Vous avez indiqué un tableau en page 8. C'est le solde de ce qui reste à réaliser du plan d'investissement 2001-2010. 
Pour Liège, je vois « aménagement de la piste » et « rénovation pipeline ». Est-ce quelque chose qui est fixé à fin 2010 
et c'est fait entre-temps ? Si c'est le cas, ma question ne se pose pas. Si c'est quelque chose d'actualisé, je suis un peu  
surpris car il me semblait que c'était fait, terminé et réglé depuis déjà un moment. Il serait intéressant que l'on puisse  
avoir une évaluation un peu plus complète de cela. Vous l'avez bien dit, vous ne vous occupez pas trop du passé mais de 
l'avenir et du présent. On est bien d'accord. Cependant, il est quand même intéressant de pouvoir fixer des balises sur le  
passé. Où en est-on des plans d'investissement précédents ? Sont-ils effectivement en bonne voie ? Si des difficultés 
sont posées, quelles sont-elles ? J'ai bien compris, pour l'allongement de la piste, qu'il y avait eu des problèmes de type 
juridique donc, là-dessus, il n'y a pas de problème. Si vous me dites: « Cela est ok mais ce que l'on veut dire, c'est 
encore autre chose », je serais curieux de l'entendre.

Passons, si vous le voulez bien, à des questions plus larges. 

Au fond – M. Bayet l'évoquait déjà - des choix ont été posés à un moment donné : des choix stratégiques sur les 
orientations à donner à ces deux aéroports. On voit bien que, aujourd'hui, un se porte plutôt bien. Je parle du point de 
vue financier, il réalise un bénéfice, il est même capable de rétribuer le capital. On ne peut pas dire cela, pour l'instant,  
de l'aéroport liégeois.

Vous indiquez d'ailleurs dans vos tableaux qu'il faudra encore des difficultés de quelques années pour arriver à un  
modèle de support, simplement des investissements. J'imagine que, pour le reste, c'est ok. Je n'ai pas lu l'entièreté de  
l'étude pour pouvoir aller me rassurer là-dessus. Je voudrais donc vous entendre. C'est quand même quelque chose qui  
m'inquiète  un  peu  plus  largement  que  cela.  Vous  indiquez  que  la  DPR dit :  « Il  faudrait  que  la  région  puisse  se 
désengager financièrement ». Vous dites également : « Pour que la SOWAER puisse assumer simplement les montants 
d'investissement, il faut que les subventions de la région restent identiques ». Je veux bien que l'on nous dise que les 
sociétés d'aéroports vont participer un peu plus, mais si le niveau d'intervention de la région dans la SOWAER reste  
identique, expliquez-moi en quoi on a un vrai désengagement de la région. La question est budgétaire. Je l'ai dit, les  
montants investis ont déjà été extrêmement impressionnants. Quand j'entends que certains nous disent, aujourd'hui,  
qu'un nouveau haut fourneau à Liège, c'est 700 millions d'euros, c'est moins que ce que l'on a investi dans les politiques  
aéroportuaires. Il y a des choix politiques, à un moment donné, qui posent question. Je pense que, là aussi, on doit  
pouvoir être attentif et, en tout cas, avoir une maîtrise non seulement du coût en lui-même mais, au fond, de l'ensemble  
de la chaîne avec le coût. À quoi cela a servi ? Combien d'emplois ? Quels sont les moyens qui restent encore à placer ?
Sur cet ensemble de la chaîne, puis de la décision jusque l'accomplissement, est-on vraiment dans une évaluation qui est  
à ce point positive ? Peut-on parler, comme c'est le cas aujourd'hui, d'une success story commerciale ? Je souhaite que 
l'on soit aussi dans une success story budgétaire à un moment donné. C'est bien cela l'enjeu de la DPR : la politique 
wallonne, aujourd'hui, doit pouvoir financer d'autres enjeux que seulement les aéroports, à la fois sur le développement  
économique, mais également dans d'autres domaines.
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J'entends bien que la question a une dimension politique, mais il me semble que les experts doivent pouvoir nous 
éclairer sur la situation d'aujourd'hui et sur la possibilité que les perspectives que l'on nous annonce sont effectivement  
des perspectives qui permettent de réorienter des moyens dans d'autres politiques nécessaires également.

Revenons un peu sur la question – M. Bayet l'a également évoquée – du comment arriver à faire mieux travailler  
ensemble nos aéroports pour envisager des complémentarités, en tout cas, sur l'espace wallon. Vous l'avez indiqué vous-
même, la concurrence européenne est extrêmement dure, elle est difficile, elle est aussi singularisée par cette offre 
excédentaire que vous indiquiez. Certes ! Cependant, quelqu'un a évoqué dans la presse les levées de boucliers que l'on 
connaît et j'observe que la conclusion porte sur la possibilité d'envisager que, sur la partie passagers de Liège, il y ait un 
apport logistique et commercial de Charleroi qui permettrait de...On est bien loin d'une réorganisation des sociétés de 
gestion qui  gèrent  deux aéroports  avec des  identités  différentes,  avec une  relative  confiance,  avec  des  partenaires 
commerciaux qui peuvent même être différents - pourquoi pas ? - mais avec une orientation centralisée de la gestion, 
une orientation centralisée d'un certain nombre de décisions.

Je voudrais comprendre. Ou bien vous me dites : « Écoutez, nous, politiquement, on a fait ce que l'on a pu, mais les 
contraintes viennent d'ailleurs et je  n'ai  pas à en faire état parce que cela ne nous appartient  pas  ». J'entends et  je 
comprends, mais alors,  dites au moins cela. Si vous nous dites : «Non, effectivement,  quand on analyse,  voilà les 
arguments chiffrés, les arguments de gestion, les arguments de concurrence qui permettent de considérer qu'il ne faut  
pas fusionner ces deux aéroports et qu'il faut maintenir un outil de structure », je veux bien l'entendre aussi, mais je 
voudrais surtout entendre dans quel scénario on se trouve.

Dernier élément, vous avez évoqué tout ce développement grâce aux terrains autour de Liege Airport qui permettent 
un  développement  d'affaires  et  de  zones  économiques.  Avez-vous  mis  cela  en  regard  avec  un  certain  nombre  
d'intentions de la Ville de Liège mais pas uniquement, de développer des espaces d'affaires, des espaces économiques 
dans la Ville de Liège, autour de la gare de Liège-Guillemins, ou d'autres endroits comme le Val-Benoît  ?

Ne pourrait-on pas avoir le danger, que certains craignent – ils se sont d'ailleurs exprimés là-dessus – de concurrence  
entre des zones qui sont intégrées dans le tissu urbain avec des moyens de transport tout à fait performants aujourd'hui – 
je pense singulièrement aux trains quand, en tout cas, ils sont bien gérés par la SNCB – et puis, des espaces d'affaires 
qui, finalement, vont se retrouver en-dehors du tissu urbain ? On sait que l'on a développé beaucoup autour de la Ville 
de Liège, que ce soit des espaces commerciaux, des espaces de bureaux ou des zones commerciales. On voit bien les 
effets pervers de ce type de développement. 

Comment, aujourd'hui, arriver à concilier ces deux éléments, sachant qu'on ne s'inscrit pas dans une politique à court  
terme de quatre ou cinq ans avec une voiture omniprésente aujourd'hui, mais dans une hypothèse - je l'espère, en tout  
cas - d'une durabilité dans l'horizon peut-être à 30, 40 ou 50 ans ? En effet, ce que l'on fait aujourd'hui, le temps de le 
mettre en œuvre, on a déjà 10 ou 15 ans. C'est un peu comme une courbe de Gauss, au fond, tant qu'on est au sommet  
de la courbe de Gauss, on est parti effectivement pour 25-30 ans. Or, dans 25-30 ans, la manière de se déplacer - on le 
sait tous - sera extrêmement différente de ce que l'on connaît aujourd'hui.

Les choix de localisation des zones économiques et industrielles aujourd'hui, vont donc faire dépendre la capacité et 
la  rentabilité  de  ces  espaces  dans  les  25-30  ans.  Si  nous  avons  des  endroits,  aujourd'hui,  accessibles  à  coûts  
extrêmement élevés, on pourra mener les politiques fiscales que l'on veut, les plus favorables que l'on veut, on ne sera 
pas compétitif. Je voudrais vous entendre sur ce rapport entre les deux éléments. 

Enfin, vous avez évoqué les politiques environnementales et, singulièrement, la question des gaz à effets de serre. 
Avez-vous eu le sentiment que les informations dont vous aviez pu disposer aujourd'hui permettaient d'envisager, de ce  
côté-là, une réelle évolution favorable ? On entend – bien sûr, il y a des résistances à cela – de plus en plus la nécessité  
de mettre en place une fiscalité européenne sur l'émission de CO 2. C'est inscrit dans les astres, on ne doit pas s'en cacher.  
Cela prendra peut-être quelques années avant d'être mis en place mais, autrement, ce sera intenable. Malheureusement, 
si cela se fait au niveau européen, ce ne sera pas au niveau mondial. Cependant, si j'ai bien compris, que ce soit pour  
l'un ou l'autre aéroport, on est dans un développement essentiellement basé sur l'Europe ou un peu au-delà, mais pas  
aujourd'hui.  Ces  aéroports  –  toute  autre  chose  restant  égale  par  ailleurs  -  ont-ils  aujourd'hui  une  capacité  de  se 
développer, de maintenir leur capacité, dans ce contexte qui peut être modifié aujourd'hui ? Si vous me dites que vous 
n'avez pas les éléments pour répondre, je serais en tout cas informé. 

Je trouve que c'est vraiment un enjeu important. J'ai l'impression que les deux sociétés n'anticipent pas suffisamment  
les  problèmes  de  ce  côté-là.  J'attends  de  votre  part  une  information.  Je  serais  heureux  qu'elle  contredise.  Si,  
malheureusement, elle confirme, je reviendrai une fois de plus auprès de M. le Ministre avec ce type de question. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. de Lamotte. 
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M. de Lamotte (cdH). - Madame la Présidente, je remercie, à mon tour, les intervenants de notre commission de cet 
après-midi pour la présentation. 

Je rappelle quand même que, depuis 1997, la décision est effective sur la spécificité des aéroports : le fret à Liège et 
le passager à Charleroi. Avant, on était dans une politique qu'on a appelée du « fer à gaufres ». Avant, c'était nord-sud, 
mais c'était aussi Charleroi-Liège. On donnait d'un côté et on donnait de l'autre pour essayer de développer. 

Depuis ce moment-là, je pense que l'on est entré dans cette spécificité. Je crois que l'on peut s'en féliciter, ne fût-ce  
que par les quantités de marchandises, de tonnes de fret transportées mais aussi le nombre de passagers qui ont foulé la 
piste  de  Charleroi.  On peut  voir  que  c'était  le  bon  choix,  me  semble-t-il,  dans  le  cadre  d'un  développement  non 
seulement d'activités, mais aussi d'emplois, directs ou indirects. Vous avez cité les chiffres.

Par rapport à votre étude, j'aurais quelques questions. 

Je voudrais me concentrer  un moment sur  l'aéroport  de Liège où, effectivement,  il  y a 400 hectares autour de 
l'aéroport. Ces terrains n'ont pas encore porté toute leur puissance de développement. Vous l'exprimez en disant  : « Faut-
il développer tout ? Faut-il vendre une partie, faire un processus de réserve foncière ? ». J'attirerai votre attention sur 
une autre question : ne serait-il pas nécessaire d'accélérer le développement de ces 400 hectares de terrains d'activité  
économique avec différents opérateurs ? Rappelons que la logistique est un pôle de compétitivité du Plan Marshall,  
dédicacé par la Région wallonne.

Puisque le pôle logistique concerne non seulement les aéroports, mais aussi le port et le TGV, ne s'agirait-il pas de 
voir comment on peut véritablement solliciter cette mise en route de Liège Carex à ces outils, dans cette dimension. 

Vous évoquez aussi la coordination avec les acteurs locaux. Je pense que la SOWAER a une dimension régionale ; 
les intercommunales de développement économique travaillent aussi comme opérateurs de l'un ou de l'autre. La SPI a  
des travaux dédicacés par rapport à des études de la SOWAER. Je voudrais vous entendre à ce sujet-là.

Il  faudrait  sur  un  pôle  de  compétitivité,  comme  la  logistique,  arriver  à  développer  davantage  des  zonings,  
notamment en termes de transport par voies routière et autoroutière, mais aussi par voie aérienne. Je pense notamment à 
l'aviation d'affaires. Vous n'avez pas évoqué cela. Est-ce encore un créneau à creuser ou pas par rapport à une activité  
qui se développe si on accélérait la mise en place de l'aménagement des 400 hectares  ?

Dans une de vos diapositives, vous évoquez les activités du Service public de Wallonie et du Fédéral en disant  : « Il 
faudrait  transférer l'un à l'autre ».  Vous indiquez encore que :  « Le transfert  du Service public de Wallonie vers le 
Fédéral est générateur d'économies dans un certain nombre d'actions ». Je vous pose la question : l'inverse est-il aussi 
générateur d'économies, parce que vous ne l'avez pas évoqué dans votre exposé ? Je voudrais vous entendre à ce sujet-
là.

Vous avez évoqué rapidement la spécificité de l'Allemagne. Nous sommes évidemment proches,  notamment au 
niveau de Liege Airport, des marchés allemands et des marchés de l'Europe de l'est. Y a-t-il une véritable tentative à 
faire de ce côté-là, soit en relation avec l'AWEx ou avec d'autres partenaires ? Au niveau de l'infrastructure de Liege 
Airport, le hall d'aérogare est susceptible d'accueillir un million de personnes – pour l'instant, on en est à 300  000 – il y 
a un hôtel quatre ou cinq étoiles qui est développé sur le site. Il y a donc manifestement des capacités d'accueil possible 
dans ce sens-là. N'y a-t-il pas une spécificité à évoquer pour compléter la situation ?

À côté de Charleroi et Liège, il y a Lille – Mme Cornet l'a évoqué – Zaventem, Maastrich ou encore Cologne. On  
n'est donc pas tout seul dans cette dimension. Et si je parle de Cologne, ce n'est évidemment pas par hasard non plus, au 
vu de l'opération financière entre UPS et TNT. Quelles seront les possibilités pour le futur ? Ce n'est peut-être pas à 
vous que la question s'adresse...

Rappelons-nous également que la piste de Liège a été allongée. Je pense donc qu'il y a encore du développement  
possible. C'est pour cela que j'évoquais la question de l'accélération de la zone d'aménagement des 400 hectares autour 
de Bierset.

Mme la Présidente.  - S'il  n'y a plus de question dans un premier temps, je vais demander à MM. Loumaye et  
Dierckx de répondre à ces questions.

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Je vais essayer de répondre, de manière globale à vos 
questions. M. Dierckx complètera mes propos.

Tout d'abord, concernant la méthodologie, pour que l'on comprenne bien, le mandat qui nous a été donné n'a pas la  
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taille d'un Masterplan. Ce sont des études beaucoup plus importantes avec des appels d'offres européens. Ici, c'est un 
appel  d'offres  national,  avec  un  mandat  de  taille  restreinte  et  qui  ne  comportait  pas  tout  et  qui  ne  permettait  
malheureusement pas de répondre à toutes les questions qui étaient posées.

Comme nous l'avons indiqué, quand on a parlé de collation des données agrégées, cela ne signifie pas que ce sont 
des  données optimistes.  On a travaillé  sur  base  des  données fournies  par  les  aéroports ;  on n'a  pas été  creuser  la 
comptabilité  des  coûts  et  des  recettes.  On  est  parti  des  plans  d'investissement.  On  a  eu  plusieurs  considérations,  
d'ailleurs, sur le rapport intermédiaire pour les arrêter à un moment, parce que c'est cela qui est compliqué  : entre-temps, 
ces plans s'exécutent, des données qui apparaissaient étaient finalement déjà exécutées, des travaux étaient exécutés,  
d'autres pas encore, d'autres étaient retardés. Un plan d'investissement, cela évolue en permanence. Cela ne se passe pas  
minute par minute comme on l'a planifié. C'était une difficulté méthodologique et c'est pour cela qu'on a eu un certain  
nombre d'itérations avec les aéroports.  À un moment donné, on a arrêté des données à une date X parce que l'on sait 
que  c'est  évolutif  en  permanence.  On  a  donc  arrêté  l'équilibre  financier,  les  recettes,  les  dépenses,  les  plans 
d'investissement à un moment « T », qui, maintenant est un peu dépassé – c'était avant UPS, par exemple –. Dès lors, 
nous  ne  suggérons  pas  une  décision  abrupte  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Il  faut  vraiment  se  réinterroger  en 
permanence, en suivant bien l'évolution de la conjoncture économique.

Ces données ont été arrêtées ; elles ont tourné entre les aéroports, nous et la SOWAER et nous avons fonctionné 
avec un comité de pilotage où étaient présents des représentants des aéroports et de la SOWAER. On a partagé la totalité  
des données.

Par rapport à cette étude et des documents qui se sont perdus dans la presse – alors qu'il  s'agissait de rapports  
intermédiaires même pas encore validés - la question est de savoir « pourquoi tant de haine ? ». Fondamentalement, je 
crois que c'est assez anxiogène de quitter le régime de subside pour aller vers un régime de self supporting complet. On 
a eu un débat très franc là-dessus, de qualité différente,  avec les différents représentants des aéroports.  On a bien  
entendu ce que disait l'aéroport de Charleroi. On n'a jamais préconisé un retrait immédiat. On est dans un scénario qui 
est de dire : jusqu'où peut-on porter – dans le compte de résultats arrêté, à un moment donné, avec les perspectives 
financières – une reprise des investissements aujourd'hui financés par la Région wallonne ? On voit que c'est faisable 
pour Charleroi – on a une marge de sécurité – tandis qu'on ne peut pas porter la totalité sur Liège où il y a une plus  
grande fragilité. À nouveau, cette analyse est faite à un moment « T ». 

On doit regarder comment la conjoncture évolue. On n'a pas imposé un scénario optimiste à l'un ou l'autre  ; on a 
répondu à la question qui nous était posée : « Est-ce faisable, cela rentre-t-il dans les chiffres à un moment donné ? ». 
La réponse est « oui » pour l'un et « partiellement » pour l'autre. 

Je comprends que cela soit anxiogène et angoissant pour un responsable d'aéroport. Il doit tenir compte de tout cela  
pour prendre ses décisions.

Il y a, par ailleurs, ce poids des finances publiques, ce poids d'endettement, ce régime d'investissements historique. Il  
y a donc des décisions qui ne viennent pas de nous. 

Dans le cadre de la déclaration gouvernementale,  « on voit jusqu'à quelle mesure on peut stopper le régime de 
financement par la Région wallonne pour le futur ».

Je n'ai pas une réponse à apporter à ce sujet. On sait qu'il y a des risques et des opportunités sur les différentes 
évolutions.  À un moment  donné,  vous devez faire  l'arbitrage.  Aucune solution n'est  optimale.  Vous pourriez  vous 
retrouver dans un scénario où TNT et Ryanair s'en iraient. Oui, évidemment, mais on est obligé de prendre des risques, 
de calculer et de construire une stratégie.

Quand on est dans un marché privé, rien n'est garanti : toute firme peut, en deux ou trois ans, sortir du marché. C'est 
cela le régime d'économie de marchés.

On a quand même tenu compte d'une régulation européenne de plus en plus forte, de plus en plus précise sur cette  
zone grise. Il y a des investissements purement commerciaux qui n'ont jamais été dans le périmètre de financement  
public. Il y a des investissements comme les aspects de sûreté et autres pour lesquels l'Europe reconnaît un privilège des 
états ou des entités fédérées – donc ce n'est pas remis en cause – mais il y a cette zone grise qui est de plus en plus  
restreinte par l'Europe. De nouveau, on ne peut pas anticiper cette jurisprudence. Ce sont des décisions au cas par cas.  
On sent et on voit toutefois clairement que l'étau se resserre et que la pression est de plus en plus forte. 

Vous avez plusieurs éléments sur la table – et je suis vraiment désolé de ne pas pouvoir vous donner la solution 
magique et de pouvoir vous dire : « Prenez cette voie-là, c'est garanti, il y a une assurance « sans danger » ». Non, il y a 
plusieurs contraintes qui sont extrêmement fortes là-dessus.
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Concernant nos conclusions, je vous rassure, elles ont été faites en pleine liberté. On discute avec tous les acteurs. Si 
elles n'avaient pas été libres, cela aurait peut-être suscité moins d'animosité et moins de fuites dans la presse. On a pris  
nos responsabilités et on a indiqué quelles sont, selon nous, à la fois les hypothèses financières plausibles et quelles sont 
les bonnes pratiques. Par exemple, sur la question des terrains, on a donné un avis un peu d'experts, qui n'est de nouveau  
pas une vérité incarnée, mais qui s'appuie sur l'expérience que l'on a observée dans d'autres pôles transports que nous  
connaissons en Europe.

Dès lors, cette méthodologie n'est ni optimiste ni pessimiste ; c'est un arrêt de données à un moment bien précis avec 
une itération – ce qui a prolongé la durée de travail de l'étude – avec des séances de reprise avec le comité de pilotage 
pour arriver à un moment où tout le monde était d'accord sur les données.

Dans cette dernière phase, on a vu apparaître beaucoup plus de dépenses qui avaient été « oubliées » tandis que les 
recettes ont eu tendance à être revues de manière plus prudente – mais c'est quelque chose de tout à fait légitime. Donc, 
moi, je n'ai pas d'accusation à porter là-dessus, mais fondamentalement, il fallait à un moment donné arrêter le travail et 
analyser cette équation.

Concernant le benchmarking, les aéroports ont demandé quelques analyses de fiscalité. On est tout à fait d'accord. 
Dans nos recommandations, nous avons indiqué qu'il fallait essayer de « monitorer » – mais de manière régulière – la 
fiscalité des autres plates-formes.

Dans notre mandat d'interview, on a pu nouer quelques contacts. Toutefois, aucun opérateur ne vous explique ce 
qu'il a dans son « arrière-cuisine », bien évidemment. Ce n'est pas par une étude de consultant que vous arriverez à 
« monitorer »  cela.  Il  faudrait  peut-être  réfléchir  à  une  cellule d'analyse  constante.  La  question se  pose  de  savoir 
comment capter ces données puisque, par définition, chacun joue là-dessus. On a quand même indiqué qu'on peut voir  
émerger, au cas par cas, des ingénieries beaucoup plus fines – taxes, redevances et autres – qui ont été mises en place 
dans d'autres régions ou d'autres plates-formes aéroportuaires. Il faut éventuellement s'en inquiéter et les analyser.

M. Dierckx,  Senior  Manager  PricewaterhouseCoopers.  -  Effectivement,  concernant  ces  aspects  de  fiscalité, 
comparer les tarifs, les redevances aéroportuaires et les fiscalités d'un aéroport à l'autre revient à comparer un peu les 
tarifs d'opérateurs de gsm. 

Le principe est de complexifier et d'avoir des taxes qui vont jusqu'à l'heure d'attente d'un avion, de tel type d'avion,  
et cætera. On peut retrouver un bible complète mentionnant l'ensemble des règles et des cas par cas, mais pouvoir  
analyser et en sortir une ligne de conduite claire relève d'une étude en tant que telle. On a voulu mettre cet élément en  
évidence dans l'étude, même si je reconnais que cela peut être un peu frustrant de ne pas arriver avec une solution qui  
soit plus confortable.

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Il ne faudrait pas s'arrêter à une conclusion d'une étude 
en disant : « Voilà, c'est cela qu'on fait » parce que cela se déplace en permanence.

Concernant les terrains, on a dit qu'il faut d'abord analyser, avoir une stratégie. Il faut des Masterplans. Quant au 
Masterplan de l'aéroport de Charleroi, le mandat a été émis après que nous ayons fini notre étude. Ils ont embrayé là-
dessus mais il faut d'abord avoir une stratégie. Celle-ci doit croiser la stratégie de la Région wallonne : on ne transfert 
pas vers Charleroi et Liège en laissant chacun faire sa propre dynamique. Il y a un niveau régional – puisque la région a 
fortement investi – et c'est en cela que la SOWAER doit garder la main dans un premier temps. 

En outre, dans le cadre des stratégies de développement, des opérateurs ont leur mot à dire. C'est extrêmement 
important. Il faut donc croiser ces stratégies. Ils font des Masterplans ; ils doivent se concerter avec une vision originale. 

Concernant les conflits potentiels, il y a certes la concurrence entre les aéroports dont on a parlé, mais il y a aussi la  
concurrence centre-périphérie dans les bassins urbains. On ne peut pas ne pas avoir en tête l'historique de Zaventem par  
rapport à Bruxelles : toute la zone bureaux qui s'est développée autour de l'aéroport connaît aujourd'hui un taux de 
vacance catastrophique. Il  y a eu un surinvestissement dans le cadre d'une logique purement de concurrence et  de 
déplacement d'activité du centre vers la périphérie. À un moment donné, c'était gagnant ; aujourd'hui, c'est perdant ; et 
demain,  je  ne  sais  pas.  Si  on  se  met  dans  une  vision  européenne,  ces  logiques  nous  fragilisent.  Dès  lors,  les  
intercommunales de développement,  les outils  comme la  SPI et  autres doivent avoir leur mot à dire.  Il  faut  aussi 
arbitrer, dans le cas des deux villes, la relation entre la ville elle-même et son développement, d'une part, et la périphérie 
et un pôle économique qui se développe, d'autre part. Il ne doit pas être un pôle qui va aspirer l'activité économique de  
la ville en ne créant pas de valeur ajoutée. Même si cela ne fait pas partie de notre mandat, nous pouvons dire que les 
stratégies visant à croiser les logiques de développement de rail, de TGV – fret ou passagers – avec les plates-formes  
aéroportuaires et à faire de vraies zones de développement économique s'intègrent parfaitement dans les stratégies de  
développement et de relance de ces deux villes, de ces deux bassins. 
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En particulier sur Charleroi - pour avoir participé à l'étude sur la porte ouest de Charleroi et au Masterplan - il est 
clair que la liaison aéroport-ville-TGV, est ce qui pourrait tirer vers le haut la ville et son centre, qui rencontrent des  
difficultés, et recréer de l'activité économique.

Pour Liège, on a un grand pôle axé sur le fret, localisé avec beaucoup d'espaces qui ont été expropriés. Il faut aller  
de l'avant, ne pas attendre ; il faut prévoir une vision de planification qui croise les différents acteurs, d'où l'idée de 
laisser cela aux mains de la SOWAER dans un premier temps – cela nous semble le meilleur niveau puisque c'est le  
niveau régional – ; il faut, enfin, prévoir des réserves pour le développement futur.

Mais c'est  très difficile  de savoir  aujourd'hui si  on va avoir  besoin d'extension de pistes,  jusqu'où va porter  le  
développement de l'activité fret et l'activité passagers de part et d'autre. Pour cela, on ne peut pas apporter une réponse.  
On constate que, malgré la crise, le taux de croissance a été maintenu. Personne ne connaît l'impact de cette crise, 
combien de temps elle va durer. Malgré ces éléments de réussite, nous avons quand même relevé la dépendance à un  
acteur – TNT et Ryanair – qui ne s'est pas amoindrie dans le temps. Elle est toujours aussi forte, peut-être même plus  
forte dans la mesure où il y existe des concurrences potentielles dans plusieurs plates-formes aéroportuaires à l'échelle  
européenne. Mais relevons le bon positionnement des aéroports – on n'est pas là pour être pessimistes – ainsi que  
l'ancrage de ces deux acteurs. Pour le surplus, je n'ai pas plus de capacités de réponse que vous. 

Il faut également faire le lien entre ces interrogations et le fait que Charleroi est à saturation. Tout d'abord, ce n'est  
pas tout à fait clair qu'il soit à saturation parce que tout dépend du cadre réglementé et la manière dont on utilise la piste,  
quels sont les slots horaires et autres. 

Il nous a été dit plusieurs fois qu'il n'y avait pas besoin d'investissements complémentaires, mais uniquement des 
réorganisations qui permettent d'optimiser davantage l'outil.

Pour Liège,  qui s'est  développé à côté,  force  est  de constater  que  par  rapport  à  l'investissement  consenti  d'un 
aérogare d'un million de passagers, on n'est qu'à 300 000. Il y a quand même des pesanteurs de marché qui font que le 
modèle de développement n'est pas aussi évident de ce côté-là.

D'où cette proposition de bien analyser le positionnement sur un rayon d'une centaine de kilomètres tirés autour de  
Liège et de prendre des options de ce côté-là, mais sans nuire au développement de Charleroi.

Un des éléments que nous avons également relevé, qui n'est donc pas le résultat de l'étude, c'est la nécessité d'un 
monitoring très régulier concernant la  concurrence, et  son évolution, sur la  carte  européenne.  Il  faut « monitorer » 
annuellement la fréquentation de ces différents aéroports. Quelles sont les lignes ouvertes et fermées ? Quels sont les 
régimes  fiscaux réglementaires ?  Quels  sont  leurs  modes  d'exploitation ?  Parce  que  ce  champ de  concurrence  est 
permanent. À nouveau, on constate que les aéroports ont maintenu leur développement jusqu'à présent. Mais je ne peux 
pas vous dire qu'on va faire autant en plus et qu'il faut dès lors tel investissement. On n'a pas les éléments pour le faire.

Concernant la concurrence entre les aéroports, on a formulé différentes suggestions. Depuis lors, les aéroports ont 
fait savoir qu'ils avaient envisagé une concertation beaucoup plus forte et qu'ils ont fait des suggestions de concertation. 
Toutefois, au début de notre mandat, cela ne nous a pas semblé aussi évident au travers des différentes interviews que  
nous avions eues. À la limite, on va peut-être aller vers un scénario naturel d'autorégulation et de concertation qui  
n'aurait peut-être pas été possible s'il n'y avait pas eu une gamme de propositions diverses dans ce rapport.

Par rapport aux questions sur le Masterplan, il s'agit d'une étude qui est venue par après. 

Sur la position par rapport à l'Europe, et la question de savoir s'il faut attendre ou aller vite, notre opinion, c'est qu'il  
ne faut pas attendre : il faut aller vers une perspective de développement, il faut prendre des positions et il faut clarifier  
cette  zone  grise  et  essayer  d'être  en  avance sur  la  réglementation  européenne.  L'attentisme dans ce  dossier  serait  
extrêmement nuisible.

Concernant la situation de Zaventem et de Charleroi, nous estimons que Charleroi a, vu sa position géographique,  
un potentiel qui ne se limite pas à la Région wallonne mais qui concerne également Bruxelles et même une partie de la 
Flandre. En termes de potentiel, de clientèle, on est bien au-delà de la seule Région wallonne. Liège a une localisation  
géographique différente :  il  est  trop loin pour rivaliser  avec Zaventem parce qu'il  y  a  des  règles de  proximité,  de  
distances minimales entre les aéroports, les marchés domestiques. Mais fondamentalement, le positionnement fret prend 
pleinement  sens  avec  tout  ce  qui  se  développe  et  toute  la  stratégie  liégeoise  avec  le  transport  fluvial,  rail,  et  le  
multimodal extrêmement complet.

Sur les aspects de transferts entre Zaventem et Charleroi et vice-versa, on ne peut pas vraiment se prononcer. On 
reste dans un cadre législatif tel qu'il est donné. De nouveau, dans ce régime de concurrence, on doit constater qu'il y a  
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une concurrence de facto qui existe entre l'aéroport dit national de Zaventem et les aéroports régionaux et en particulier 
sur le modèle low cost qui est un grand succès à Charleroi.

M. Dierckx,  Senior  Manager  PricewaterhouseCoopers.  -  Un mot  par  rapport  à  cela,  parce  que  vous  sembliez 
indiquer qu'on préconisait des transferts de la région vers le Fédéral. Mis à part les centres de détention qui sont de la  
compétence du ministre de l'Intérieur, on ne recommande pas d'autres transferts vers le Fédéral. Maintenant, dans le 
paysage  institutionnel,  la  DGTA est  une  institution  qui  a  encore  un  rôle  effectif  au  niveau  des  aéroports.  Cette  
institution-là, de niveau fédéral, est reconnu par l'Union européenne. Je pense qu'il n'est pas du tout envisagé que cette 
compétence-là  puisse  être  transférée  vers  les  régions  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche.  À ce  niveau,  on  est 
relativement stable au niveau de la répartition des compétences.

M. de Lamotte (cdH) - Vous parliez d'économie ?

M. Dierckx,  Senior  Manager  PricewaterhouseCoopers.  -  Si  la  région  peut  transférer  la  gestion  des  centres  de 
détention vers le Fédéral, c'est une économie que la région réalisera. Si des transferts doivent être préconisés, ce sont  
ceux du SPW vers les sociétés de gestion et leurs filiales sûreté. Si on peut n'avoir plus qu'une autorité qui délivre des  
badges,  cela  reviendra  effectivement  moins  cher.  Si  on  peut  n'avoir  qu'une  autorité  qui  prend  en  charge  le  péril  
animalier, cela réduira aussi les coûts du fait de la simplification de la structure organisationnelle. C'est à ce niveau-là 
que des économies peuvent être réalisées.

M. Loumaye,  Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Peut-être encore quelques éléments : CIRIEC a agi 
comme sous-traitant pour nous, dans la mesure où ils avaient une connaissance particulière sur une série de données. 

M. Dierckx,  Senior Manager PricewaterhouseCoopers.  -  Ils  ont  travaillé  sur  une partie  historique et  une partie 
emploi. Lorsque l'on travaille avec des sous-traitants, comme le CIRIEC, qui ont une connaissance profonde de la 
réalité en termes d'emploi, on ne sort pas avec un chiffre en disant : « C'est ce chiffre-là ». On est avec des fourchettes 
basées sur de nombreuses sources et on travaille avec cela. C'est raisonnable de ne pas se fixer l'objectif à un chiffre  
précis.

M. Loumaye,  Partner  Consulting PricewaterhouseCoopers.  -  Concernant la  question de l'emploi,  il  y  a  tout  le 
potentiel de développement, la manière dont cela prend place dans les stratégies globales des villes et des bassins sous-
régionaux.  Le  potentiel  de  création  d'emplois  n'est  pas  forcément  immédiatement  localisé  sur  les  plates-formes 
aéroportuaires  ou le  développement  des  zones.  Mais  cela peut  être  des  leviers  de repositionnement  pour  Liège  et  
Charleroi face aux difficultés qu'ils ont connues dans le passé. Il y a un sens à avoir un pôle logistique extrêmement fort  
d'un côté et un pôle passager de l'autre.

Les programmes d'investissement ont été photographiés à un moment, c'est mouvant. 

Concernant les terrains, nous avons répondu à cette question. 

Quant à la spécialisation des aéroports, en 1997, il nous semble effectivement que c'était une bonne décision. 

À la question d'accélérer le développement et la vision sur les 400 hectares, j'ai répondu à ce sujet.

Concernant le positionnement stratégique par rapport au nord de la France et à l'Allemagne, cela reste un point qu'il  
faut « monitorer » en permanence. On ne prend pas de conclusion définitive. Il faut vraiment analyser comment ces  
différents  acteurs  se  positionnent.  Vous  sentez  bien  aussi  à  travers  les  différentes  interventions  que  deux  choses 
contradictoires émergent. On dit que Charleroi était en sur-capacité, raison pour laquelle on a ouvert Liège, mais on voit  
que Liège ne remplit pas son aérogare concernant les passagers. Il y a quand même un signal économique que la réalité 
ne  suit  pas  la  perspective.  En même temps,  on sait  qu'il  y  a  un potentiel  en termes d'optimisation infrastructures 
existantes à Charleroi qui reste important. C'est une question très compliquée et sensible. Nous avons pris une position 
en disant qu'il faut maintenir cette spécialisation des acteurs pour qu'ils ne se nuisent pas mutuellement.

Que l'on se comprenne bien : on n'a jamais donné un bulletin de bonne ou mauvaise conduite du type que Charleroi 
est rentable, Liège ne l'est pas. En aucun cas. Ce sont deux modèles économiques radicalement différents. C'est clair  
que le fret marchandises implique des investissements plus importants et des marges plus faibles. Il s'agit d'activités  
beaucoup plus lourdes et vous n'avez pas toute une série de recettes commerciales à côté. On comprend que Liège ait eu  
la tentation d'ouvrir également une ligne de produits avec des transports de passagers parce que cela apporte deux types  
de recettes : recette passagers et toutes les recettes commerciales qui peuvent y être liées. Là, il y a une limite à ce  
développement dont il faut tenir compte.

Là, il y a une limite au développement dont il faut tenir compte.
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M. Noiret (Ecolo). - Quand je vous interrogeais ce n'est pas tellement sur un bon ou mauvais bulletin de l'un ou de 
l'autre. C'est sur le fait que, à un moment donné, a été évoquée l'idée d'une plus grande cohérence entre les deux, allant 
jusqu'à la fusion des deux sociétés. Ensuite, un modèle a été proposé de suggérer que, à un moment donné, Charleroi  
puisse – on va dire les choses comme cela – aider Liège à développer son trafic passagers sans que cela ne lui porte  
préjudice. Si je comprends bien la palette des possibilités, elle va de l'un à l'autre.

Comment envisagez-vous que cela puisse se faire sachant que les acteurs ont envie de protéger une certaine forme  
d'autonomie, ont des structures parfois différentes ? Quelles sont les orientations que vous suggérez et quelles sont les 
pistes de travail les plus concrètes que vous envisagez qui soient possibles ? 

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - L'objectif, dans la recherche de ce  gap de 700 000 
passagers, est que Liège ne les prenne pas à Charleroi et n'affaiblisse pas Charleroi. C'est cela, fondamentalement.

Il faut une concertation forte. Il faut que les visions stratégiques soient croisées et avec l'arbitrage de la SOWAER, 
donc de la Région wallonne. Il faut une triangulaire SOWAER, aéroport de Liège et aéroport de Charleroi. 

Pour les modalités institutionnelles, c'est un peu une systématique chez nous. On voit soit le schéma institutionnel,  
la fusion des aéroports, soit le schéma à l'autre extrême qui est le schéma contractuel, le conventionnement. Je pense  
que si on va vers le schéma de conventionnement, cela devrait être un vrai protocole d'accord. Cela ne devrait pas être  
de dire : « On en a parlé, on est d'accord ». C'est un vrai protocole d'accord qui est, sur le long terme, clair, explicite,  
transparent, que tout le monde a vu et qui n'est pas une déclaration d'intention.

Je dirais que, dans la culture de fonctionnement de ce pays, si on peut arriver à un protocole d'accord contractuel qui 
est bien clair et qui crée l'adhésion des parties, on aura plus de chance de succès qu'une réponse institutionnelle qui leur  
fait violence et où on rentre dans une guerre de tranchées.

De nouveau, je n'ai pas de boule de cristal. Je suis consultant dans le secteur public depuis 20 ans, on a fait des  
fusions, des défusions, on a créé des départements, on les a initiés. Soit on a des cultures batailleuses qui se mettent en 
place, alors c'est pire qu'avant, soit le contraire. Notre objectif est de voir quelle est la meilleure voie pour les amener à  
se mettre d'accord et avoir une vision à long terme et que, au moins, ce soit par écrit, qu'il y a un engagement et une 
adhésion.

À vous de voir ! Vous connaissez certainement mieux que nous ces différents acteurs. Je serais tenté de dire, même 
de l'extérieur en tant que consultant, que la méthode de conventionnement sera vraisemblablement la plus successful.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - J'ai juste deux petites questions.

Vous  dites  que,  pour  l'aéroport  de  Charleroi,  on  pourra  améliorer  sa  capacité  en  modifiant  les  slots horaires, 
notamment l'utilisation de la piste. Pouvez-vous expliquer un peu plus ? Cela veut dire quoi ? On accepterait les vols de 
nuit ? Cela, je pense que ce n'est pas au programme. Je suppose que vous entendez autre chose. 

Enfin, j'avais oublié de vous poser la question. Dans votre étude, vous savez que la région a déjà investi pas mal  
dans le premier terminal à Charleroi. Ce dernier est toujours vide. Selon vous, que faudrait-il en faire  ? On y réfléchit 
depuis longtemps et il faudrait peut-être avancer aussi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Merci pour les différentes réponses qui sont effectivement intéressantes. Elles vont nourrir nos 
débats et notre travail.

On évoque régulièrement la limite de la croissance en disant : « Tiens, doit-on envisager que ces aéroports puissent 
encore croître ? ». À un moment donné, on dit : « Non, il y a peut-être un point d'équilibre à trouver avec toutes les 
réserves que vous indiquiez tout à l'heure ». On ne prévoit évidemment pas l'avenir, on ne sait comment va évoluer la 
concurrence. Cependant, avec une certaine marge de sécurité, vous l'indiquez d'ailleurs, on peut se dire : « Tiens, voilà, 
à tel niveau, on a une rentabilité qui peut satisfaire ». Je dis souvent qu'il vaut mieux une petite entreprise qui fonctionne 
bien, qui gagne bien sa vie et d'autres qui peuvent être à côté, qu'une très grande entreprise qui perd systématiquement  
de l'argent et finit par fermer. On a quand même quelques exemples dans notre histoire industrielle récente.

Là-dessus, quelle est la méthode de travail ? Quels sont les indicateurs qui nous permettraient, à un moment donné, 
d'évaluer la ligne d'horizon telle qu'elle peut être dessinée aujourd'hui ? Au-delà, il n'est peut-être pas intéressant de 
pouvoir aller...
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Dierckx.

M. Dierckx,  Senior Manager PricewaterhouseCoopers. - Par rapport aux  slots horaires, on n'a pas recommandé 
l'ouverture de Charleroi durant les périodes nocturnes. Charleroi reste un aéroport diurne. Si on analyse la fréquentation  
de l'aéroport au cours de la journée, il y a certains pics. Dans la journée, Ryanair, en particulier, réalise quatre sorties et  
retours. De ce fait, à six, sept heures du matin, il y a une très forte activité suivie d'un creux. En milieu de matinée, cela  
remonte, et cætera. C'est cette courbe-là qui montre qu'il y a encore des espaces ou des capacités disponibles pour  
pouvoir accueillir d'autres opérateurs.

En ce qui concerne l'ancien terminal de Charleroi, on ne s'est pas positionné sur une affectation. La question de  
l'affectation du terminal est comprise dans l'étude du Masterplan qui est en cours actuellement. Vous avez peut-être plus 
d'informations que nous à ce sujet.

Je pense que l'affectation du terminal rentre dans la réflexion globale par rapport au comment Charleroi fait face à  
son développement et peut répondre à l'augmentation de trafic.

M. Bayet (PS). - C'était juste pour rebondir sur la question de mon collègue M. de Lamotte sur l'aviation d'affaires. 
En effet, tout un temps, on envisageait que ce terminal puisse servir à l'aviation d'affaires. Je pense que vous n'aviez pas  
tout à fait répondu à cette question.

M. Dierckx,  Senior Manager PricewaterhouseCoopers.  -  L'aviation d'affaires est  présente à Charleroi  comme à 
Liège. On n'a pas fait de grandes recommandations par rapport à ces activités-là, sachant que ce sont des activités qui  
sont, à l'échelle de l'aéroport, relativement marginales sur l'impact. C'est clair que c'est une activité qui existe et je pense  
qu'elle a sa place, mais on n'a pas fait de positionnement particulier ou d'évolution particulière sachant que le potentiel  
actuel n'était pas un potentiel qui allait modifier drastiquement l'évolution de l'aéroport.

M. Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers. - Cela dépend aussi des connexions par d'autres modes 
que par la route, avec les grands centres d'affaires. L'aéroport reste pour le moment assez isolé.

Cela va suivre, en fait, le développement en termes de centre d'activités économiques. Dans l'immédiat, en tout cas,  
il n'y a rien qui montre que ce soit une activité en croissance.

Ce type de transport n'est que la résultante de la tonicité d'une activité économique sur un lieu donné, dans un 
pourtour de 50 kilomètres. Si vous avez, à terme, un Charleroi connecté à Bruxelles et des évolutions qui font que cela  
devient un aéroport de plus en plus puissant, vous pouvez l'imaginer. Cependant, c'est un peu loin dans le temps.

Où est le seuil de marché ? Ce qui est clair, ce que l'on voit, c'est que le low cost est un modèle qui continue à se 
développer et que la crise économique a eu un effet de switch vers ce type de transport. Même en période de crise, on a 
une croissance. Il y a une autorité de l'aéroport qui est de plus en plus forte. Il y a des investissements encore à faire  
pour le rendre encore plus facile d'accès et pour attirer une autre clientèle.

Fondamentalement, sur ces facteurs globaux et puis ces facteurs spécifiques aux infrastructures de Charleroi, on 
peut imaginer encore une croissance importante. De cela, il faut évidemment retirer la manière dont se positionnent  
d'autres acteurs. Que fait Zaventem dans le futur ? Que fait Lille ? Que font d'autres aéroports où il y a des stratégies 
derrière et des soutiens publics forts ? Comment se positionnent-ils ?

Là, de nouveau, c'est un marché globalement en croissance, mais avec une série d'acteurs qui sont de plus en plus  
agressifs entre eux et avec des acteurs de types nationaux qui ont les mêmes ambitions maintenant. Par conséquent, on 
ne peut pas aller plus loin, si ce n'est s'avancer dans des hypothèses, des théories de jeux ou autres.

Cependant, fondamentalement, on reste dans un secteur qui est en croissance.

Il n'est donc pas illogique de continuer à développer et à soutenir.

Mme la Présidente. - Chers collègues, je vous propose de clôturer ici cette audition en remerciant MM. Dierckx et  
Loumaye de PricewaterhouseCoopers pour leur présentation et les nombreuses réponses aux questions posées.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée à l'unanimité à la présidente et au rapporteur pour l'élaboration du 
rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LE SOUTIEN FINANCIER DE PROJETS, 

ACTIONS ET ÉMISSIONS DE LA RTBF »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « le soutien financier de projets, actions et émissions de la 
RTBF ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, je souhaitais vous interroger oralement car je vous 
ai interrogé à plusieurs reprises par écrit sans obtenir de réponse, malgré les rappels.

Comme vous le savez, la RTBF bénéficie d'une dotation importante de la FWB, pour mener à bien ses missions de  
service public. Par ailleurs, à côté de cette dotation, les différents ministres et départements subsidient, en quelque sorte, 
la RTBF.

Je sais que vous êtes déjà intervenu sur le sujet, sans vous immiscer dans la politique de Mme la Ministre Laanan, 
pour ne pas couvrir certaines manifestations sportives. Je sais également que vous aviez répondu à une question de M. 
Dialo pour la Coupe d'Afrique des nations et que vous aviez regretté qu'il faille donner des compléments. Vous aviez  
également répondu à M. Crucke que vous financiez Milan-San Remo, le Tour de Wallonie, ...

Je souhaiterais connaître les compléments de subsides que vous accordez à la RTBF et pour quel type d'émission ou 
projet. La question est très claire.

J'ai interrogé les différents ministres. De bons élèves ont répondu, d'autres ont été plus distraits ou plus occupés.

Je souhaitais donc vous la poser aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Madame la Présidente,  
je  souhaiterais  tout  d'abord présenter  mes  excuses  auprès  de  M. Jeholet  puisqu'il  est  un  des  artisans vigilants  de  
l'abondance de questions.

En effet, je pense que nous avons franchi le cap des 12 000 questions. Sous la législature précédente, après cinq ans, 
on en  était  à  7 000.  C'est  pour vous dire  que  nous sommes partis  pour une  législature  d'exception au niveau des 
questions, tout en ayant une réduction des effectifs de cabinet qui est réelle et dûment constatée par la cour.

C'est, à certains moments, la quadrature du cercle, je ne vous le cache pas. Il se peut – et je le reconnais volontiers –  
non pas qu'il y ait négligence, mais qu'il y ait hiérarchisation des travaux. Je préfère dire cela, d'autant qu'en ce qui me  
concerne, Monsieur Jeholet, je vais vous laisser sur votre faim puisque, à strictement parlé, il n'y a rien en Région  
wallonne en ce qui me concerne. 

Je n'interviens pas pour le sport, je n'interviens pas pour les aéroports ni pour l'emploi à l'égard de la RTBF à une 
exception près, je tiens à le dire, puisque dans le cadre de la semaine de l'emploi, il ne s'agit pas d'un sponsoring, il ne  
s'agit  pas  d'une  subsidiation,  mais  bien  d'un  marché  public  en  bonne  et  due  forme  qui  est  réalisé  par  le  Forem  
conformément à notre volonté de valoriser la médiation offre et demande.

Ce marché public, en 2010 et 2011, la RTBF a rendu la meilleure offre, alors que, en 2009, c'était RTL. 

C'est le gré des marchés publics. À un moment donné, la RTBF s'est mieux profilée que RTL sur la question, ce qui  
explique qu'ils ont été choisis.

Pour le reste, malgré le rappel consécutif à votre question orale. J'ai encore sollicité M. Bounameaux et, au niveau  
de l'IFAPME, nous n'avons pas d'autres interventions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.
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M. Jeholet (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Avez-vous les montants concernant le marché public ?

Ce serait pour mettre à jour mes tableaux. Si vous pouvez mes les communiquer, je vous remercie.

Enfin, afin d'éviter que je ne vous repose la question en FWB, pourriez-vous le faire maintenant ? J'ai compris que, 
là, il y avait des montants.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai déjà répondu à 
MM. Dodrimont et Crucke.

Vous pourrez retrouver les éléments dans les anales parlementaires, mais s'il vous faut des précisions, je peux déjà 
vous le dire de vive voix. Ce n'est pas difficile.

En matière sportive, nous intervenons pour la couverture des courses cyclistes et pour deux séries de clips dans le  
Week-end sportif et dans la tribune, sur base d'un cahier des charges assez précis pour valoriser le sport féminin et les  
disciplines insuffisamment traitées au Week-end sportif et pour soutenir le monde bénévole et la formation des jeunes 
dans la tribune.

Traditionnellement, mais c'était bien avant moi, nous soutenons aussi le Beau Vélo de Ravel.

M. Jeholet (MR). - Vos passages à la Tribune sont gratuits, eux ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout à fait gratuits.

C'est à 22 heures 25 et je vous remercie d'avoir été parmi les courageux qui m'ont regardé. C'était en plus pour le  
bilan du plan Foot pour lequel des parlementaires m'interrogent aujourd'hui.

Rassurez-vous, je ne demande pas le traitement ni de M. Hazard ni de M. Lekens.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À ANTOINE,  MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LA FISCALITÉ IMMOBILIÈRE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Stoffels à Antoine,  Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « la fiscalité immobilière ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la fiscalité immobilière est source 
de discriminations et  d'incompréhensions.  On peut également se  demander si  le potentiel  environnemental  de cette 
fiscalité est suffisamment développé.

L'accession à la  propriété devient de plus en plus difficile pour les jeunes ménages. La presse  rappelait encore 
récemment que comme le soutien des parents, dépendant de la situation des marchés financiers et de leur confiance en 
l'avenir,  s'étiole depuis  deux ou  trois  ans,  débourser  200 000 euros  pour  s'acheter  la  maison  de  ses  rêves  devient 
sacrement compliqué pour un ménage, même si les deux conjoints travaillent. 

Ces ménages se rabattent ainsi sur des biens plus petits dans l'espoir de racheter plus grand plus tard ou achètent un 
bien à rénover. 

Par ailleurs, point n'est besoin de signaler que le parc immobilier est l'un des plus vieillots d'Europe, ce qui n'est pas 
sans générer des déperditions d'énergie importantes.

Ne serait-il pas judicieux, Monsieur le Ministre, d'alléger la fiscalité immobilière, notamment au niveau des droits 
d'enregistrements, et surtout pour les jeunes ménages ? Par ailleurs, les incitants fiscaux liés à l'IPP ne pourraient-ils pas 
être progressifs à mesure que les revenus des ménages accédant à la propriété diminuent et non l'inverse, ce qui se 
produit trop régulièrement dans notre régime fiscal ? En effet, actuellement, plus les revenus d'un contribuable sont 
élevés, plus la réduction d'impôts sur les versements effectués - 30% à l'heure actuelle - dans le cadre de l'épargne-
pension est importante.
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Néanmoins, il convient de rester budgétairement réaliste et il conviendra de l'être encore davantage lorsqu'une série  
de  compétences  fiscales  seront  régionalisées.  Il  nous  sera  alors  loisible  d'organiser  nous-mêmes  notre  fiscalité  
immobilière quitte à revoir le régime des aides. Il est évident que l'on ne pourra pas tout faire.

Sans engager ici un débat dès à présent, quelle est votre vision de la question relative à la fiscalité immobilière et à  
l'accès à la propriété ? La fiscalité immobilière devrait-elle constituer, à vos yeux, un chapitre prioritaire comparé à  
d'autres champs d'action fiscale, tant sous l'angle de vue des particuliers qui investissent que du point de vue de la  
création d'activité économique ? Peut-on déjà connaître les choix que vous proposerez, Monsieur le Ministre, puisque 
les réponses à ces questions nous guideront probablement dans le choix des compétences fiscales à transférer ou pas du 
Fédéral vers le régional ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur Stoffels, je 
vous reconnais une grande permanence dans le combat, une ténacité dans la conviction et une persévérance dans l'action  
parlementaire.

Vous considérez que la fiscalité est un des meilleurs outils. Je montrais à Mme la Présidente un document qui vient 
d'être édité par la Maison de l'urbanisme dans le Brabant wallon sur les prix moyens pratiqués chez nous. 

Si je regarde une villa, en moyenne, à Lasne, coûte 605 000 euros. Si je prends la commune de Mme de Coster-
Bauchau, en moyenne, une villa coûte 420 000 euros, et je peux continuer comme cela. C'est pour vous dire qu'il y a 
une  évolution  des  prix  qui  ne  coïncide  pas  avec  des  décisions,  avec  une  fiscalité.  Cela  renvoie  à  bien  d'autres 
considérations. 

Il n'empêche, Monsieur Stoffels, je ne peux pas, au nom du gouvernement, parce que j'ai des collègues qui ont des 
envies légitimes et bienvenues de dépenses, ne pas leur assurer les recettes. Or, la fiscalité est, aujourd'hui et encore plus  
à l'avenir, une de nos principales recettes. Patatras, mauvaise nouvelle pour la cause Stoffels ! Au conclave budgétaire, 
nous avons reçu les chiffres de M. Vanackere et nous perdons 23 450 000 euros sur les droits d'enregistrement. Ce qui 
veut dire qu'il y a probablement moins de mutations foncières, et donc dans certaines régions, il y a un ralentissement et  
où il y a aussi peut-être une fixation des prix officiels qui ne coïncide pas nécessairement à la réelle transaction. Cela  
peut exister !

Aujourd'hui, la demande du ministre-président à son serviteur  du Trésor,  c'est de lui garantir les recettes.  C'est  
d'autant plus vrai que nous avons encore emprunté 459 millions d'euros pour la Wallonie et la Fédération Wallonie-
Bruxelles. D'aucuns – vous les aurez reconnus dans le portrait-robot que je leur dresse – souhaiteraient, au Fédéral, que  
nous réalisions davantage d'efforts que ce que leurs propres congénères n'accepteraient ici. 

Il y a une autre réalité, Monsieur Stoffels, que l'aspect budgétaire, c'est – et cela, je vous suis totalement – une forme  
d'injustice sur la fixation et la pertinence du revenu cadastral qui date d'il y a 30 ans.

À Jodoigne, je suis certain, pour bien connaître la localité, que vous avez toute une série de villas qui se vendent à 
ces prix-là et dont le revenu cadastral est considéré comme étant modeste et donnant droit à un taux de 5 à 6%.

Je vous rappelle, Monsieur Stoffels, qu'en Wallonie, 66% des habitations bénéficient d'un revenu cadastral modéré. 
Cela veut dire que non seulement vous avez des pertes aux droits d'enregistrement, mais les communes – regardez les 
propos de M. Gobert - perdent également au niveau du précompte immobilier.

Il est paradoxal qu'une maison déclarée à revenu modeste, atteigne de telles valeurs. Il y a un paradoxe évident. Vous  
le savez, nous n'avons pas la compétence de la fixation du revenu cadastral. Cela relève du Fédéral, mais peut-être qu'à  
l'avenir les choses vont évoluer.

Que dire d'autre ? Je vais vous m'indiqué quelles sont nos priorités en matière de fiscalité.

Tout d'abord, il  y a eu un accord – votre parti y a participé, le mien aussi, les  écolos et  les libéraux – sur les 
transferts de compétences. La fiscalité sera un grand morceau. Le paquet est fixé.

Aujourd'hui, il y a la volonté de mieux percevoir les recettes actuelles. Ce n'est pas discutable. La télé-redevance  
était à 79% et on est à 94%. Enfin, il y a une juste perception de cette taxation.

C'est la mise sur pied d'une administration fiscale qui était embryonnaire jusqu'à présent et qui, aujourd'hui, est  
dotée  d'un directeur  général,  de  directeurs  de  recrutement,  d'experts  et  qui  est  enfin  opérationnelle.  C'est  aussi  la 
concrétisation de l'accord interrégional sur la mobilité – taxe sur la mobilité - pour laquelle j'avais obtenu un accord sur 
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le pourcentage entre Flandre, Wallonie et Bruxelles. Ensuite, ne l'oublions pas - nous l'avons traité lors de la dernière 
commission - c'est l'intégration du droit européen qui nous oblige, à tout moment, à rectifier ou à intégrer des directives  
dans notre législation.

Enfin,  nous  avons  la  volonté  d'avoir  une  législation  éco-efficiente,  notamment  en  termes  de  consommation 
énergétique ou de respect de l'environnement.

Voilà nos priorités pour le moment, sachant que, par ailleurs, pour la politique du logement, – je vous laisse le soin  
de l'apprécier – c'est mon collègue M. Nollet qui a la compétence et qui a donc pris un certain nombre de mesures pour  
les logements publics, pour l'accès à la propriété ou encore les écopacks.

Aller au-delà, Monsieur Stoffels, pose la question de la compensation. Je ne vous dis pas cela pour vous renvoyer à 
vos études. Je voudrais être le ministre qui allège la fiscalité immobilière, j'en serai très heureux. Mais vous savez que, 
depuis 2004, en donnant la priorité au Plan Marshall 2.vert et à l'allègement de la fiscalité sous différents aspects, c'est à  
peu près une non-recette de 400 millions d'euros. Je ne vais pas le rappeler – un de mes collaborateurs en a fait la liste  
ici – mais depuis 2004, nous sommes entrés dans un scénario de considérable allègement de la fiscalité en Wallonie.

Aujourd'hui, malheureusement, la situation budgétaire ne nous permet plus d'être aussi ambitieux que nous l'avons 
été. Lorsque nous aurons la compétence de la fiscalité immobilière, alors et alors seulement, Monsieur Stoffels, nous  
pourrons avoir une réforme qui soit plus équitable pour tenir compte de certaines réalités sociales, qui permette l'accès à  
la propriété pour mieux tenir compte de réalités sous-régionales qui fait qu'aujourd'hui, l'immobilier wallon n'a rien de 
commun entre Lasne, Grez-Doiceau, Pepinster, Frasnes ou encore certaines régions du Hainaut.

Reconnaissons qu'il y a, là, des réalités totalement différentes. Malheureusement, notre fiscalité est unique encore  
aujourd'hui en Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  – Monsieur le Ministre, je tiens à vous remercier pour la réponse que vous venez de donner, tout 
en précisant que je suis adepte d'une politique anticyclique de type keynésien modéré. Ce qui veut dire qu'à certains 
moments, il faut donner des impulsions avec les outils qu'on a, que ce soit sous forme de crédits, de primes, mais mieux  
encore sous forme d'impulsions fiscales que l'on peut mettre en place pour développer un certain nombre d'activités en 
ce  compris  dans  le  domaine  de  votre  collègue,  M. Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  
publique.

Je reconnais aussi, à travers la réponse, que la fonction fait l'homme. Lorsque vous avez été ministre du logement 
alors que votre collègue était ministre du budget, vous avez été très imaginatif pour mettre sur pied un ensemble de  
dispositifs fiscaux. Je vais en citer quelques-uns : la réduction du précompte immobilier à 0% pour les logements AIS, 
les droits d'enregistrement réduits à 5 ou 10% pour ce qui concerne le prêt social ou encore le droit d'enregistrement 
réduit à 0% pour ceux qui bénéficient d'une prime à l'achat. Aujourd'hui, comme vous êtes le ministre des finances, le 
gardien du trésor,  vous avez un peu changé de rôle,  mais  aussi  changé de philosophie  par  rapport  à  ce que vous 
défendiez lors de la législature passée. Les grands accords que vous avez passés à l'époque avec votre ami, M. Daerden, 
ont abouti à un certain nombre de résultats, mais aujourd'hui, ce ne sont plus de grands accords...

M. Antoine,  Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Vous savez ce qui a  
fondé l'homme ? Ce n'est pas la fonction, ce sont les recettes...

M. Stoffels  (PS) – Par rapport à cela, il y a une contradiction implicite. Vous dites que c'est par un manque de 
transactions que la Région wallonne a perdu, cette année, 23 millions d'euros. Donc, plus la fiscalité coûte cher, plus 
vous risquez de perdre de l'argent puisque le nombre de transactions va encore diminuer. Il faut être cohérent et logique.

Idem pour ce qui concerne le revenu cadastral, ce n'est pas la seule référence. Pour définir la valeur d'un immeuble 
dans la matière qui concerne le prêt social, on ne se base plus sur le revenu cadastral, mais plutôt sur la valeur vénale du  
logement. 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Je veux bien faire un 
projet de décret au gouvernement dans le même sens que vous et, secrètement, je vous dirai la réponse de certains.

M. Stoffels (PS) – Monsieur le Ministre, cela fait aussi partie de la répartition des rôles entre l'un et l'autre. C'est  
vous qui êtes au gouvernement et qui avez le plaisir d'être taquiné par les parlementaires. 
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QUESTION ORALE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LA RESPONSABILISATION DES RÉGIONS 

DANS LA CHARGE DES PENSIONS PUBLIQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle la question orale M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « la responsabilisation des régions dans la charge des pensions 
publiques ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

(M. Kilic, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

M. Crucke (MR) – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le comité de concertation du 9 
mai dernier avait inscrit, à son ordre du jour et en point 5, la question de la responsabilisation des communautés et  
régions dans la charge des pensions publiques.

Je pose ici la question pour la région, mais n'hésitez pas à me donner également les renseignements – qui doivent 
être encore plus importants – pour la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Ce n'est  pas un sujet anodin pour le premier  argentier  de Wallonie que vous êtes.  Tout à  l'heure encore,  vous  
évoquiez cette difficulté de recettes. Ici, ce n'est plus une difficulté de recettes, mais une dépense supplémentaire qui 
vous serait imposée par le Fédéral.

Quel  est  le  mécanisme  envisagé  par  le  Fédéral  sur  le  sujet ?  Quelles  sont  les  conséquences  budgétaires  du 
mécanisme sur les finances des entités fédérées ? 

Une perspective et une estimation sur les cinq prochaines années ont-elles été étudiées par l'administration ? Quelles 
sont-elles ? 

Un accord est-il intervenu ? À défaut d'accord, quelle est la décision prise par le Comité de concertation ?

Quelle est l'analyse politique du ministre du budget wallon sur la problématique ? Cette analyse est-elle partagée par 
l'ensemble des partenaires que vous côtoyez au sein du Gouvernement wallon ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Je remercie M. Crucke  
de n'avoir son attention qu'attirée par le procès-verbal du comité de concertation. J'ai encore quelques procès-verbaux à  
lui donner sur différents sujets. On a chacun ses plaisirs, je reconnais en vous un « obsédé textuel » ; il n'y a pas de 
problème par rapport à cela.

(Rires)

La loi spéciale du 5 mai 2003 instaure un nouveau mode de calcul de la contribution de responsabilisation à charge  
de certains employeurs de secteur public. L'article 10 de cette loi spéciale instaure une évaluation de ce nouveau mode 
de calcul. Il est prévu que si, dans le courant de l'année 2003, il n'a pas été possible d'arriver à un consensus entre le  
Fédéral, les communautés et les régions, la contribution due par chacun des pouvoirs concernés sera celle due en 2002. 

Ce faisant, pendant des années, mon prédécesseur est allé dire au nom du gouvernement Arc-en-ciel dans un premier  
temps,  ensuite,  rouge-orange  dans  un  deuxième  temps,  qu'il  n'y  avait  pas  d'accord  et  que,  par  conséquent,  la 
contribution due était celle prévue pour 2002. Comme cela, on se comprend bien sur les éléments retenus.

Dans le cadre des transferts des compétences et de la confection de ce gouvernement, il était convenu de revisiter la 
contribution de responsabilisation pension puisque le Fédéral dit : « Si les pouvoirs publics autres que le Fédéral mènent 
une politique de recrutement ou une politique de valorisation salariale, cela a effectivement un coût que moi, Fédéral,  
seul, je dois prendre en charge. Ce n'est pas ou ce n'est plus acceptable ». Il y a eu un accord pour indiquer qu'à l'avenir, 
ce montant sera donc modifié. Pour l'année 2012 – je dois être prudent avec les chiffres que je vous donne ici, car ils  
n'ont pas été soumis à contradiction ; il se peut donc que le Fédéral ait une autre appréciation, de telle manière que cela  
puisse entraîner une modification des chiffres concernés – le surcoût pour la Région wallonne s'élèverait à 2,6 millions 
d'euros et à 40,4 millions d'euros pour la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ces montants évolueront à l'avenir puisqu'on 
devrait déjà atteindre des montants largement supérieurs : 118 millions d'euros en 2013 ; 130 en 2014 ; 144 en 2015 ; 
162 en 2016 ; 178 en 2017. On voit là une montée en puissance de la contribution de responsabilité pension.
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Pour calculer  la cotisation pension, il  y a  trois éléments.  Il  y a,  d'une part,  la demande introduite  par M.  Van 
Quickenborne, qui est de remonter à 2003. Il souhaiterait que les communautés et les régions paient rétroactivement ce 
qu'elles doivent depuis 2003. À cela, nous devons répondre – et je crois que vous serez solidaire puisque vous avez géré  
cette période-là – que nous ne pourrons pas accepter cette rétroactivité.

D'abord, parce que, budgétairement, c'est insoutenable – 600 millions d'euros – et parce qu'en outre, c'est contraire à 
l'article  10  de  la  loi  spéciale.  Un  groupe  de  travail  a  été  mis  en  place,  uniquement  pour  la  partie  rétroactivité.  
Malheureusement,  il  n'a pas pu se tenir puisque les communautés,  régions et  certains représentants du Fédéral ont 
attendu  très  longtemps  la  présence  du  représentant  de  M.  Van Quickenborne  qui  n'est  arrivé  que  lorsque,  lassés  
d'attendre, les participants sont partis. Partie remise, si j'ose dire, mais vous voyez déjà quel est notre sentiment, partagé  
largement par les Flamands en la matière.

L'autre question est de savoir la part de contribution dans la péréquation et dans le vieillissement. C'est beaucoup 
plus difficile. Pour qu'on se comprenne bien, la péréquation c'est savoir quelle est l'incidence, en matière de pensions, 
des  décisions  prises  par  les  communautés  et  régions  concernant  le  nombre  de  fonctionnaires  ou  la  valorisation 
barémique. Le vieillissement, c'est ce que nous espérons tous, c'est-à-dire vivre plus longtemps, en bonne santé et donc, 
fatalement,  bénéficier  d'une  pension  plus  longue  que  celle  qui  avait  été  imaginée  à  l'origine.  L'on  considère  
généralement que l'aspect péréquation relève des communautés et régions, tandis que l'aspect vieillissement relève, lui,  
de la sécurité sociale au sens large.

Nous allons avoir un débat entre le Fédéral, les communautés et les régions qui est peut-être de nature à influencer 
ce que je viens de vous indiquer comme montant.

Enfin, nous avons rappelé au Fédéral,  qui l'avait perdu de vue, que pour organiser en 2012 la  perception de la 
cotisation responsabilité pension, il aurait fallu que le gouvernement ait pris un arrêté royal en 2011, dès lors que la loi 
spéciale prévoit que le gouvernement doit le délibérer un an avant sa perception. Or, l'année dernière, le gouvernement  
fédéral n'a pas pris l'arrêté royal en question.

Cela veut donc dire, formellement, qu'il existe actuellement un empêchement légal, formel, indiscutable dans le chef 
du Fédéral pour percevoir les sommes qui sont concernées.

Nous  avons  effectivement  des  réunions  au  comité  de  concertation,  à  la  conférence  interministérielle  budget-
finances ;  des  groupes  de  travail  ont  été  constitués.  Une  autre  question  –  celle  des  compétences  usurpées  –  est 
également examinée, mais je réserverai la réponse pour le moment où vous me la poserez. 

Vous l'aurez compris, au niveau des communautés-régions, j'étais seul au début, mais un peu comme Forrest Gump 
je vois qu'il y a beaucoup de monde qui court derrière moi aujourd'hui et je ne suis pas encore prêt de m'arrêter de 
courir, puisque je n'ai pas encore la barbe...

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je remercie le ministre pour sa réponse. Je pense que ce sont des  
éléments importants en termes de prévisions budgétaires pour 2012. 

Vous  avez  clairement  expliqué  que  suite  à  une  non prise  de  cet  arrêté  royal,  il  n'y  aura  pas  de  conséquence  
budgétaire en 2012. Je ne pense pas que M. Van Quickenborne vous oubliera pour 2013. À mon avis, on risque là 
d'avoir – si j'ai bien compris – les montants qu'il faudra intégrer au budget. C'est la logique d'un accord, mais c'est  
quand même un accord qui coûtera fort cher pour les deniers des entités fédérées qu'elles soient bruxelloises, wallonnes 
ou flamandes.

Reste le problème que vous avez évoqué sur l'effet rétroactif. Je dirais, si cela peut vous aider dans le raisonnement,  
que la rétroactivité est, en droit, l'exception ; lorsque l'on revient sur ce qui a été décidé et lorsqu'on rentre dans ce 
modèle d'exception, il faut vraiment qu'elle puisse se justifier de manière incontestable. Je pense que ce n'est pas le cas  
aujourd'hui, si je suis bien votre raisonnement, que plus d'un partage en la matière.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LA WALLONIE PEUT-ELLE S'OFFRIR LE 

LUXE D'ABANDONNER 156 MILLIONS D'EUROS DE CRÉANCES AU FÉDÉRAL ? »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
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Finances,  de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « La Wallonie peut-elle  s'offrir le luxe d'abandonner 156 
millions d'euros de créances au Fédéral ? ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question ;

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, en dehors de lire  les procès 
verbaux des accords ou non accords du ministre dans le cadre des concertations, je lis aussi  ce que dit  le ministre 
lorsqu'il s'exprime dans la presse. Monsieur le Ministre, je vous lisais très récemment. Vous fanfaronniez – j'imaginais  
bien comment avait pu se passer l'interview, un peu comme Jules César en disant : « L'empereur des Gaules va ici mâter 
le Fédéral » – et de rappeler que le Fédéral nous devait 156 millions d'euros.

À la lecture de cela, je me dis : « Mais qu'est-ce qu'il attend pour encaisser 156 millions d'euros ? ». Quand j'entends 
que vous dites à M. Stoffels que le ministre-président vous a chargé d'assurer les recettes et donc, forcément, de les  
maîtriser,  mais  aussi  de  les  amplifier,  je  me  dis :  « Voilà  156  millions  d'euros  qui  auraient  déjà  dû  rentrer  dans 
l'escarcelle de la Région wallonne ». 

Pourquoi un ministre si impétueux, si volontaire, si technicien, si efficace à certains moments d'ailleurs n'engendre-
t-il pas cette recette de 156 millions d'euros ? Quand avez-vous mis le Fédéral en demeure de vous payer ? Devez-vous 
d'ailleurs rappeler au Fédéral qu'il devait vous payer ?

Vous savez, si un député me devait de l'argent, j'essaierais de le lui rappeler, d'abord très gentiment, puis par l'envoi  
d'un recommandé et, à défaut de réaction, je saisirais la justice. S'agissant ici de 56 millions d'euros, j'essaierais d'aller  
un peu plus vite : je ne peux pas demander aux Wallons des sacrifices alors que le Fédéral doit tout cet argent.

Ma question vise à éviter que les Wallons ne doivent supporter le coût de procédure que vous n'auriez peut-être pas 
engagé ou pas suffisamment volontairement.

Monsieur le Ministre, ce que je vous demande, c'est quels sont les moyens déployés pour récupérer cet argent.  
Pourquoi n'a-t-on pas, aujourd'hui, encore récupéré cette somme ? Comme justifiez-vous que vos rappels, vos mises en 
demeure aient échoué ? Estimez-vous qu'il faille réserver certaines priorités à ce dossier de récupération des fameux 156  
millions d'euros ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout part, Monsieur le  
Président, chers collègues, d'une revendication surprenante du Fédéral nous enjoignant de verser 250 millions au titre de 
« compétences usurpées ». 

Cet élément, qui n'avait jamais été discuté sinon dans le cadre du budget fédéral, n'engage évidemment que celles et  
ceux qui l'ont voté – et probablement l'ont-ils voté parce que d'aucuns n'allait empresser certains au Fédéral de réclamer 
davantage aux communautés-régions.

Quand je vois ce qui est sollicité aux régions, en termes de compétences usurpées, reconnaissez avec moi qu'il y a  
beaucoup de choses à dire. On vient de parler de la cotisation pension ; on pourrait parler de la contribution à l'Union 
européenne, pour laquelle – je n'ai pas voté cela, c'est vous, en 2002 – il est prévu un prélèvement de 10% des transferts  
du Fédéral vers les régions, notamment au titre de contribution à l'Union européenne. J'imagine que les négociateurs 
alertes, intelligents bien plus que les actuels ont prévu que cela couvrait la dépense.

(Réaction de M. Crucke)

Moi, j'étais dans l'opposition...

M. Crucke (MR). - Je vous lis, relis et je n'ai jamais trouvé une phrase de contestation de votre part, à l'époque.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Nous, on se battait à  
l'époque, rappelez-vous, pour obtenir des moyens beaucoup plus justes pour l'enseignement, ce que nous avons pu faire 
avec vous.

Enfin, il y a la coopération interuniversitaire dans le Conseil d'État dont l'Inspection des Finances a dit clairement 
qu'il s'agit d'une compétence fédérale.

Et puis, il reste quelques contributions liées aux droits de l'enfant ou à la Fondation Biermans-Lapôtre.
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Même lorsqu'on cumule les différentes dépenses en question – et en y ajoutant même le remboursement des primes 
syndicales – on peine à trouver les 250 millions d'euros. On attend toujours du Fédéral la sommation de toutes les  
demandes que pour le justifier.

Je ne suis pas va-t-en-guerre ; je suis comme vous, je lis les procès-verbaux, les documents. Que lis-je ? Qu'en 2002, 
il a été convenu que le Fédéral interviendrait dans la politique de résorption du chômage en assurant l'indexation de la 
dotation aux régions et  en tenant compte de leur effort en termes d'insertion professionnelle.  Nous dépensons 545 
millions d'euros et nous en recevons immuablement 182 millions non indexés, sans tenir compte de l'insertion que nous  
réalisons.

Je l'ai donc rappelé : cela fait un montant de 106 millions d'euros par an. Et si je fais la méthode Van Quickenborne,  
cela fait 600 millions.

Deuxièmement, c'est une petite vilenie qu'a organisée M. Reynders qui, à un moment donné, tout seul, sans loi  
spéciale, a décidé de ne plus nous transférer la taxe complémentaire sur le LPG. Or, reconnaissons que la fiscalité  
automobile est indiscutablement régionale. Il  a dit :  « Je ne vous la transfère pas ». C'est d'autant plus inacceptable 
qu'elle  nous  est  comptabilisée  dans  le  terme  négatif  de  2002.  Donc,  nous  avions  inscrit  un  point  au  comité  de  
concertation. Il n'y a pas de quoi fouetter, mais cela représente quand même deux millions par an. 

Troisièmement, c'est l'arrêt Breitsohl – ce n'est pas le Fédéral ni nous qui en sommes la cause – qui prévoit que si 
vous vendez un terrain plus la maison, ce n'est plus de l'enregistrement « à la méthode Stoffels », mais c'est de la TVA. 
C'est le Fédéral qui la perçoit à notre place. Ce n'est pas juste. Il y a donc eu une décision du Comité de concertation qui  
disait que le Fédéral allait nous rendre l'argent. J'ai simplement dit :  « Voilà, Monsieur le Premier Ministre, on a décidé 
de nous rendre l'argent ». Faisons un groupe de travail pour l'évaluer. L'évaluation porte sur 18 millions. 

Voilà nos demandes : PRC (programme remise au travail des chômeurs), taxes complémentaires LPG ou encore 
l'arrêt Breitsohl. Et puis, le dernier qui m'a donné un plaisir inouï, c'est lorsque j'ai remis au premier ministre une note 
signée, en 2007, par ce même Elio Di Rupo où, en qualité de ministre-président de notre Région wallonne, il réclamait à 
l'époque, quelques 30 millions d'euros pour  les  bâtiments agronomiques à Gembloux,  Libramont  et  autres  et  pour 
l'adaptation des hôtels des gouverneurs. Depuis lors, M. le Ministre Nollet a refait ses calculs et il prétend que c'est 40  
millions mais enfin, si on nous donne les 30 millions, je pense que l'on peut discuter.

Vous l'aurez compris, je ne viens pas avec des compétences ou des réclamations usurpées. Je viens avec des factures 
constatées, ce qui est très différent.

Tout cela a-t-il mis tout le monde de bonne humeur, y compris dans mon propre parti  ? Non. Je n'aurais peut-être pas 
dû, mais vous me connaissez, j'y ai ajouté un certain plaisir personnel.

Tout cela a permis, vous l'aurez compris, de faire balle au centre par rapport aux revendications du Fédéral. 

(Mme Kapompolé, Présidente, reprend place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie vraiment M. le Ministre pour sa réponse. Je pense avoir bien compris ce que vous 
avez dit : « D'un côté, on a les 250 millions d'euros relatifs aux fameuses « compétences usurpées » – et vous nous dites, 
par  rapport  à  ce  cela,  que  ça  ne  tient  pas  la  route  – ;  de  l'autre,  on  nous  doit  156 millions  d'euros  –  et  ça  c'est 
incontestable, on nous les doit. 

Mettez-vous à la place du citoyen wallon que je suis face à son ministre du budget à qui on dit  : « On nous doit 156 
millions, c'est du illico presto tandis que les 250 millions d'euros, ça ne tient pas la route ». Le pauvre citoyen wallon ne 
peut que se dire : « Mais qu'est-ce qu'il attend pour les exiger ? »

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Parce que vous êtes  
aussi client belge !

M. Crucke (MR). - Ici, je suis Wallon. Je suis avant tout Wallon. Et l'argent wallon, je veux qu'il soit en Wallonie. À  
votre place, ce n'est même pas un rappel que j'adresserais, je hurlerais à l'injustice.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur Crucke, j'ai  
M. Chastel en ligne... vous ne voulez pas le lui dire ?

M. Crucke (MR). - M. Chastel fait très bien son boulot et vous ne l'avez d'ailleurs pas cité une seule fois. Si vous 
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voulez un argument supplémentaire, dites-vous que si vous ne les obtenez pas, vous allez vous ramasser Crucke sur le 
dos tout votre vie... Donc, de grâce, faites votre boulot et faites en sorte que les Wallons soient moins saignés et qu'ils  
puissent avoir plus de relance – comme vous le souhaitez aussi – avec de l'argent qui doit revenir à la Wallonie.

QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-BAUCHAU À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 
FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES ACTIFS BOURSIERS EN 

PROPRE OU NON QUE DÉTIENT LA RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les actifs boursiers en propre ou non que 
détient la Région wallonne ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, à l'instar de ce que 
vous avez répondu à mon collègue, M. Jeholet, je vous avais interrogé de manière écrite depuis plus de six mois sur 
cette question.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À l'inverse, pour être de 
bon compte, votre question orale était déjà inscrite. Je suis venu pour répondre, mais vous n'étiez pas présente...

Mme de Coster-Bauchau (MR). - C'était il y a quinze jours. Je pense que j'avais attendu jusqu'à je ne sais quelle  
heure pour vous la poser, mais vous aviez un horaire chargé.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Dans votre groupe, ils  
sont déchaînés, que voulez-vous que je vous dise ?

Mme de Coster-Bauchau (MR). - C'est cela, c'est la faute de mon groupe...

Bref, je reviens avec ma question.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Avec plaisir, Madame 
de Coster-Bauchau. Avec toutes mes excuses.

Mme de Coster-Bauchau  (MR). - Elle sera courte. Je voulais simplement faire le point avec vous sur les actifs  
boursiers détenus par la Région wallonne et comme il y a six mois que je vous ai posé la question, entre-temps...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Rien n'a changé.

Mme de Coster-Bauchau (MR). - Comment cela ? Je voudrais savoir ce qui pourrait avoir changé.

Plus sérieusement, pourriez-vous me dire quels sont les actifs ou les parts détenues par la Région wallonne en propre 
ou bien à travers des sociétés pararégionales dans des sociétés cotées ? Vous me dites que rien n'a changé. Je voulais 
savoir s'il y avait eu une modification, si la Région wallonne avait perdu de l'argent par rapport à une estimation faite il  
y a six mois ? La Région wallonne dispose-t-elle d'obligations de la dette grecque ? Pourriez-vous me dire quelle est son 
exposition en cas de défaut grec, sachant que l'État belge est globalement exposé à hauteur de près de 11 milliards ? 

Je vous remercie d'avance pour votre réponse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Madame la Présidente,  
Madame la Députée, je ne pourrai évidemment répondre que pour la Région wallonne et les OIP pour lesquels j'ai une 
quelconque forme de responsabilité puisque, pour l'essentiel des outils économiques, comme vous le savez, c'est M. le 
Ministre Marcourt qui en a la tutelle. 

Quant aux participations d'éventuelles actions détenues par la SRIW, et cætera, je vous renverrai vers lui. Vous le 
comprendrez aisément. Je ne voudrais pas me substituer à sa compétence.

La Région wallonne, en tant que telle, ne détient pas directement des actions ou des parts de société cotées en 
propre. Le seul outil, c'est la FIWAPAC qui a pour objet le financement, par la prise de participations et sous toute autre  
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forme, pour son compte propre ou pour le compte d'autrui, de tout établissement de crédit, société d'assurance ou autre  
société active dans le secteur financier, sans limitation quant à la forme juridique ou au statut.

Pour rappel, fin décembre 2008, la FIWAPAC est intervenue en mission déléguée auprès de Dexia, Sonaca et Ethias 
dans le but de renforcer leurs structures financières suite aux conséquences de la crise financière.

Vous trouverez du reste, dans les comptes annuels relatifs à l'exercice 2011, approuvés par l'assemblée générale du 2 
mai 2012, les droits et engagements hors bilan reprenant ces différentes interventions auprès de ces sociétés en missions 
déléguées. 

Ainsi, au 31 décembre 2011, ces interventions se décomposent comme suit : 

– en actions Ethias, valorisées à 496 501 euros, soit une souscription de 496 501 actions ;
– en actions Dexia, valorisées à 349 990 996 euros, soit une souscription de 39 094,649 actions ;
– en actions Sonaca, valorisées à 74 999 750 euros, soit une augmentation de capital de près de 54 999 000 euros 

et une augmentation en capital par apport en nature de créances de 20 millions ;
– enfin, actions au niveau de la Caisse wallonne, valorisées à 20 millions soit une souscription de 8 000 actions 

de celle-ci.

Voilà pour ce qui nous concerne. Ceci veut donc dire que la FIWAPAC, en missions déléguées, détient des actions 
pour 941 500 746,50 euros. Voilà ce que je peux vous dire.

Nous ne détenons pas, je vous le confirme, au niveau de la région pour notre compte propre, d'obligations de la dette 
grecque pour une raison très évidente : nous ne procédons que pour des placements de trésorerie à court terme via des 
billets de trésorerie qui, généralement n'excèdent pas un mois et émis par des entités publiques que sont des villes, des  
universités, des CPAS, des OIP, des provinces voire encore la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Nous avons prévu des plafonds de l'ordre de 50 millions d'une durée de 30 jours, tout cela défini avec le Conseil du  
Trésor. Bien évidemment, je m'en suis tenu strictement à ce genre de placement, ce qui nous met donc à l'abri par 
rapport aux aléas décrits dans votre question.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme de Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.  Je ne manquerai pas d'interroger 
votre collègue sur un point précis pour lequel je souhaiterais obtenir une réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES DERNIÈRES PRÉVISIONS DU BUREAU 

DU PLAN » 

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les dernières prévisions du Bureau du Plan ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je suppose que vous avez pris 
connaissance des  derniers commentaires du Bureau du Plan qui doivent vous « rassurer » en tant que Ministre  du 
Budget, car les prévisions sont plutôt optimistes. Par contre, sur le plan de la situation de l'emploi, ils le sont nettement  
moins. En effet, le Bureau du Plan prévoit une augmentation de 64 000 unités sur le sol belge pour 2014.

Je souhaiterais connaître votre commentaire par rapport à l'analyse du plan. Je souhaiterais savoir si votre analyse  
partage le côté sceptique sur l'emploi et l'optimisme sur le plan des budgets. Comment peut-on définir cette analyse sur  
le plan wallon ? Comment, si on tient compte de ces estimations, - et je ne savais pas que vous tiendriez une interview  
aujourd'hui sur le sujet – conjuguer rigueur, hausse du chômage et relance de l'économie ?

Comment allez-vous conjuguez ces réalités auxquelles vous rappelle le Plan et l'ambition qui est la vôtre ?

Comment allez-vous faire démentir ces prévisions du Plan ?

Je sais bien que l'on n'interroge pas un Ministre sur ses intentions, mais comment, dès aujourd'hui, avez-vous pris les 
mesures pour faire en sorte que les annonces du Plan ne correspondent pas aux réalités de demain  ? Quelles sont les 
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mesures prises, et celles préconisées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre. Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - M. Crucke voudrait 
m'emmener sur le chemin du monde de la voyance pour essayer de profiler ce qui va se passer. C'est un métier que je ne  
connais pas et le caractère rationnel qui m'anime m'empêche de subir la tentation que me dresse M. Crucke.

J'y résiste d'autant plus, Monsieur Crucke, que les prévisions anciennes établies ne coïncident pas avec les constats  
que  nous  pouvons,  aujourd'hui,  relever.  Je  m'explique.  Tout  le  monde  s'est  accordé  à  dire  que,  pendant  la  crise 
économique et financière, il y aurait une augmentation très sensible du chômage. Il est vrai que cela s'est vérifié dans un 
grand nombre de pays, non seulement du sud, mais aussi dans des pays qui nous entourent, la France, les Pays-Bas et 
d'autres. M. Borsus m'avait dit à l'époque : « Vous utilisez une méthode de calcul qui n'est pas la bonne, c'est ce qui 
vous permet de dire que .... ». Nous n'allons pas discuter de cela, cela n'a pas d'intérêt. Aujourd'hui, les Flamands ont 
tranché pour nous, c'est cela l'avantage. Il suffit qu'une étude flamande dise les choses clairement pour que tous les  
Wallons reconnaissent le fait. Quand je le proclame, on a des doutes. 

Aujourd'hui, tant M. Philippe Muyters que la KUL disent : « La Wallonie résiste mieux ; le chômage diminue ». La 
KUL va même beaucoup plus loin évoquant une économie dynamique et plus dynamique que la Flandre. Ce n'est pas 
moi qui parle, c'est la KUL. Cependant, dans les évolutions relatives, Monsieur Crucke, il n'est pas contestable que 
depuis 24 mois, le chômage est en recul en Wallonie, alors même que la démographie augmente. M. Cerexhe l'a rappelé  
hier. Il est donc d'autant plus difficile de faire reculer le chômage à un moment où il y a crise économique et financière  
et où de plus en plus de personnes se présentent sur le marché du travail.

Soyons, sans être triomphalistes, heureux pour nos concitoyens de voir que le chômage est aujourd'hui à 13,4%, que 
nous avons encore 12 000 offres d'emploi par mois au Forem et que nous avons des capacités importantes liées au Plan 
Marshall  2.vert,  liées à  des mesures prises par  le  Fédéral  et  peut-être demain encore par  l'Union européenne pour 
continuer à redéployer l'économie.

Les récentes prévisions, par rapport aux chiffres, ne collent déjà pas. Le deuxième point qui me paraît important, je 
l'ai dit à La Dernière Heure, je ne suis pas le seul, je n'y suis pour rien, j'y vois une pirouette du journaliste. 

Ceci dit, j'ai bien apprécié son édito parce que tout le monde parle de la croissance emploi à côté de la rigueur  
financière,  encore faut-il  l'organiser.  Je  veux m'élever  contre  le  mauvais  avoir,  celui  qui  nous a entraîné  dans  les 
spéculations financières, celui qui a entraîné les banques dans la folie et celle qui pourrait nous entraîner dans une  
austérité excessive. Je préfère, au mauvais avoir, le bien-être.

Le bien-être passe par une politique de l'emploi, une politique de la croissance et d'investissements au service des  
personnes. Quand je cite ce troisième élément-là, je le puise dans l'étude de la KUL.

Le bien-être, par rapport au mauvais avoir, c'est une politique volontariste en matière d'emploi. Cela ne veut pas dire 
que je suis le seul responsable. Je veux simplement indiquer à mes collègues de la région, du Fédéral et d'ailleurs que 
nous devons avoir comme obsession la création d'emplois, non seulement pour le bonheur des personnes concernées,  
leur épanouissement, mais aussi parce que, à l'avenir, ce sera le paramètre de référence pour le financement de toutes 
nos compétences. Ce sera l'impôt des personnes physiques. Plus nous aurons de personnes au travail, plus il y aura  
redressement de l'IPP. Que vous soyez libéral dans l'opposition, vous ne pouvez pas contester, Monsieur Crucke, que 
depuis 2007 – la Cour des comptes l'indique, le Fédéral le confirme – l'intervention de solidarité nationale est en recul  
au profit de la Wallonie parce que l'IPP se redresse. Cela n'a jamais été le cas depuis 1989. Jamais  !

Alors que vous m'indiquiez : « Il faut faire plus, il faut faire mieux », je l'entends, mais vous ne pouvez pas nier que 
la Wallonie est sur un chemin plus vertueux qu'elle ne l'a été par le passé en termes de création d'emplois, de richesses  
ou en termes de rééquilibrage à l'IPP.

J'en viens maintenant au Bureau du Plan pour lequel j'ai le plus grand respect. La difficulté, c'est de nouveau la 
méthodologie qu'ils utilisent. Ils ont un système d'appréhension du chômage qui leur est totalement propre. Ce ne sont  
pas les DEI, ce ne sont pas les DEDA, ce ne sont pas les chiffres du BIT (Bureau international du Travail), c'est le 
chiffre BFP (Bureau fédéral du Plan).

C'est une méthodologie qui n'appartient  qu'au Bureau du Plan.  Pour que l'on se comprenne bien en la matière, 
Monsieur Crucke, ils comptent, dans les chômeurs, les prépensionnés. Ce que nous ne faisons évidemment pas au  
niveau des DEDA ni même des DEI. 
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C'est très différent des méthodologies appliquées mais, malgré cela, reconnaissons quand même qu'ils n'évoquent 
qu'une  augmentation  de  moins  de  1%.  Malgré  leurs  estimations  plus  pessimistes  ou  moins  optimistes,  cela  reste 
relativement raisonnable. 

J'ajoute qu'ils parlent pour la Belgique, ils n'ont pas fait de scénario pour la Wallonie. Pourtant, la Wallonie est très 
différente, je viens de vous l'indiquer, de Bruxelles où le taux de chômage est beaucoup plus élevé ou encore de la  
Flandre où le chômage, bien qu'il est plus bas que le nôtre, a, lui, augmenté.

Quelle sera la partie entre Wallonie, Bruxelles et Flandre ? Le Bureau du Plan ne nous le dit pas. Le Bureau du Plan 
ne nous dit rien non plus sur l'impact de mesures volontaristes prises par l'Europe ou par les gouvernements dans notre 
pays. C'est une politique au fil de l'eau. 

Ce n'est pas un effet de manche, ce n'est pas un effet d'annonce, mais je pense - et je vous donne là ma conviction la  
plus absolue - que si la Belgique s'en sort plutôt bien en termes d'assainissement des finances publiques, c'est parce qu'il 
y a un pilotage. Qu'on le veuille ou non. Tout à l'heure, on a parlé des 156 millions, et cætera, mais ce n'est pas cela 
l'essentiel, vous l'aurez compris. Il y a un pilotage de la Maison Belgique, le Premier ministre, le ministre du Budget au 
Fédéral, le ministre des Finances, votre serviteur et d'autres. On se parle tous les mois. Ne serait-il pas souhaitable et  
indispensable qu'il y ait le même pilotage pour l'emploi et que l'on veille à voir si les mesures prises par les uns ne sont  
pas incompatibles avec d'autres ou si elles ne peuvent pas se renforcer ? 

Je vais  donner un exemple simple.  Je constate,  comme ministre  de l'Emploi,  qu'un grand nombre d'entreprises 
s'associent aujourd'hui. C'est ce qu'on appelle des groupements d'entreprises, notamment dans le milieu des avocats où 
on partage une secrétaire, on partage un comptable, on partage un documentaliste. Cette loi existe au niveau belge, mais 
elle prévoit que vous ne pouvez engager que des personnes qui sont depuis deux ans au chômage. 

Il est déjà difficile de cohabiter à plusieurs, mais assouplissons la règle, pour ne prendre que cet exemple-là. 

Le Fédéral dit : « 1,9% de la masse salariale doit être réservé à la formation ». Pourquoi les secteurs ne pourraient-
ils pas intervenir au profit de la région, Forem, IFAPME ou encore OISP, EFT, MIRE ou d'autres ? Je ne prends que cet 
exemple-là parce que je ne vais pas aller plus loin et puis parce qu'il faudra que nous prenions des mesures. Cela, c'est  
ma petite assiette. Je veux venir au gouvernement et puis au parlement, avec une réforme des aides à l'emploi dans le 
privé pour concentrer les efforts sur les trois premiers emplois. C'est là qu'il y a le plus grand gisement, qu'il y a le  
moins de menaces de délocalisation.

Voilà ce que j'ai lancé comme appel. Nous devons quand même être prudents. En effet, le journaliste me demandait : 
« Où allez-vous trouver l'argent ? ». Je rappelle que, dans le budget actuel de 2012, nous avons 300 millions pour le 
Plan Marshall qui n'arrête pas de monter en puissance. Voyons à optimaliser ces crédits. Certaines des actions portent  
bien leurs fruits, d'autres pas. 

Deuxièmement, il y a 180 millions pour les fonds structurels. Rien que cela donne 480 millions. Vous ajoutez à cela  
des  mesures  en  emploi  ou  un  certain  nombre  de  financements  alternatifs,  vous  avez  des  montants  extrêmement  
conséquents qui sont disponibles.

Voilà ce que je voulais vous dire. Ceci dit, je n'en tire aucun orgueil et je reconnais à votre formation politique le  
même discours que le mien. Les propositions ne sont peut-être pas les mêmes, mais aujourd'hui – et reconnaissons aussi 
que l'élection de François Hollande y a participé et je le dis comme centriste, ce n'était pas mon candidat mais je le  
reconnais – tout simplement on ne parle plus rigueur et assainissement sans emploi et croissance.

Je crois que nous devons tous y travailler là où nous nous trouvons. C'est notre responsabilité, notre devoir pour 
forger un horizon qui soit plus souriant pour nos concitoyens et pour défendre le bien-être plutôt que le mauvais avoir. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je ne vous demande pas de jouer à Madame Irma, mais vous ne prenez pas le Bureau du Plan 
non plus pour Madame Soleil. J'en prends acte.

Cependant, restons quand même les pieds sur terre ! Quand vous dites : « La Wallonie résiste mieux et ce sont les 
Flamands eux-mêmes qui le disent », n'oublions quand même pas que le taux de chômage en Wallonie reste deux fois 
plus élevé que le taux en Flandre. Il faut garder raison. Il faut rester les pieds sur terre. Si on avait le taux de chômage  
des Flamands, je crois qu'on ferait des bonds de cabris. 

Ceci dit, sur la politique du bien-être, je peux vous suivre. Dire que le bien-être est une notion qui va de pair avec  
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l'emploi,  je  peux encore  vous suivre.  Attention à ne  pas  tomber  dans cette  politique  keynésienne qui,  elle,  ne va 
systématiquement pas apporter de l'emploi, mais uniquement créer des dettes.

De vrais emplois qui sont productifs et qui rapportent à la société, oui ! Pas des emplois factices qui ne coûtent qu'à 
la société et aux dépenses publiques. C'est là qu'on doit pouvoir s'entendre en termes de relance. 

La difficulté, par rapport à la comptabilité du chômage, on en a parlé des dizaines de fois ensemble, je ne vais pas 
revenir là-dessus. C'est dommage. Alors que vous appelez à des conférences nationales pour l'emploi, je vous ai déjà 
déposé une question pour une prochaine fois à ce sujet, mais que vous appelez à cette collaboration entre les entités  
fédérées nationales et que l'on n'est pas fichu de s'entendre sur un critère qui soit le critère d'analyse du chômage...  
Avouez que, même là-dessus, on n'est pas d'accord. 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si vous avez vu le  
débat Sarkozy-Hollande, même problème !

M. Crucke (MR). - On n'est quand même pas dans une échelle qui est celle de la France. Ici, on est une région de 
4,5 millions d'habitants, une de 6 millions, à côté, qui s'appelle la Flandre et une petite qui s'appelle Bruxelles – tout le 
monde mettra dans le mot « petit » ce qu'il veut bien comprendre.

Déjà là, on n'arrive pas à avoir le même critère de définition sur le chômage. Je reviendrai vers vous sur ce plan  
national de l'emploi. Je brûle d'impatience d'en parler avec vous. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je suis d'accord que l'on n'a pas changé d'analyse depuis 2006, mais les comparaisons ne peuvent se faire que si ce 
sont les mêmes critères, sinon on compare des poires à des pommes. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LA CESSATION D'ACTIVITÉS DE LA 

SECTION « CONDUCTEUR D'ENGINS » DU CENTRE DE COMPÉTENCE DE CONSTRUFORUM DE 
CHATELINEAU »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « la cessation d'activités de la section « conducteur d'engins » 
du centre de compétence de Construforum de Châtelineau ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est encore une de ces histoires 
qui me fait tomber par terre. C'est à pleurer ! Quand on m'a raconté cela, je me suis dit : « Ce n'est pas possible, on se 
fout de nous ». 

Je rassure tout le monde, une section conducteur d'engins au Forem, il n'y en a pas à tous les coins de rue, il n'y a 
qu'à Châtelineau que l'on forme les conducteurs d'engins pour l'ensemble de la Wallonie – et tout le monde dit qu'il 
manque  des  conducteurs  d'engins  et  l'ensemble  des  patrons  des  métiers  du  bâtiment  disent  qu'ils  ont  besoin  de  
conducteurs d'engins. Il n'y a pas que les patrons dans le bâtiment, dans les communes, c'est une denrée rare. J'en  
cherche un, cela fait six mois que je n'en trouve pas pour conduire des engins, parce qu'on ne conduit les engins pas  
n'importe comment. Ce n'est ni une Formule 1, ni une voiture de tourisme, il y a des compétences spécifiques.

Depuis le 16 mai 2011, suite à un arrêté du bourgmestre de Châtelet – et je n'ai pas à juger la manière dont le 
bourgmestre de Châtelet réagit - on a décidé de cesser toute activité de formation parce que l'on dépasse les 50dB 
autorisés. On est à 56.

Depuis lors, deux instructeurs sont sans utilité et de nombreux jeunes ne peuvent pas faire cette formation puisque  
l'on a décidé de cesser toute activité de formation sur le site.

J'apprends en plus que, pour déménager les machines, il faudrait 48 heures. Un an après, on est toujours au même 
endroit, on ne forme toujours pas de conducteurs d'engins. Les deux instructeurs sont toujours sans travail. Qu'attend-on 
pour reprendre de l'élan, de l'allant,  de la conviction, de la  dynamique ? Qu'attend-on, Monsieur le  Ministre,  pour 
produire ce qui, demain, permettra encore de mieux créer ? Qu'attend-on pour faire de la relance dans ce dossier-là ? 
Êtes-vous  au  courant  de  ce  dossier ?  Vous  a-t-on  tenu  informé  de  cela  ou  vous  l'a-t-on  caché  et  faut-il  que  le 
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parlementaire que je suis vienne dénoncer cela au parlement pour que le ministre tape du poing sur la table et dise : 
« Cela va changer demain » ?

Je vous assure que je suis abasourdi par ce que j'ai entendu et j'espère bien que, si on n'arrive pas à changer ces 
56dB ou 50dB, au moins, on permette aux jeunes de ce pays et de cette Wallonie de se former et ensuite à ceux qui  
devraient faire la formation de pouvoir pratiquer leur métier qui est celui de la formation. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Je n'aurai peut-être pas 
le même talent ni la même emphase que M. Crucke, Madame la Présidente. C'est l'homme de robe qui parle à travers  
lui. Moi, je m'en tiendrai à la stricte réalité.

Première correction, Monsieur Crucke, preuve de l'intérêt des questions parlementaires, on vous a peut-être donné  
une information, mais pas toute l'information. Il n'y a pas, contrairement à ce que vous dites, un seul centre de formation  
en  Wallonie,  il  y  en  a  deux.  Vous  avez  oublié  Construform à  Grâce-Hollogne,  vous  avez  dit  –  on  peut  repasser  
l'enregistrement – : «Un seul en Wallonie». Au moins, premier élément de nuance, vous voyez, je ne vous corrige pas, je  
ne me permettrais pas. Il y en a un deuxième, Construform à Grâce-Hollogne, l'équivalent de celui que vous avez cité à 
Châtelineau.

Effectivement, les engins ont été mis à l'arrêt suite à une plainte des riverains du site. Ensuite, suite à un procès-
verbal  dressé  par  la  Police  de  l'environnement,  le  bourgmestre  a  effectivement  été  contraint  d'émettre  un  arrêté 
empêchant la poursuite des activités incriminées. 

Depuis lors, le Forem s'est vu signifier l'ordre de faire réaliser une étude acoustique en vue de déterminer l'ampleur  
des nuisances et d'y trouver des solutions. Cette étude acoustique a été réalisée en octobre 2011 par un bureau d'études 
acoustiques, agréé par notre ministère, et après un marché public en bonne et due forme au sein du Forem. De cette  
étude, il ressortait que l'activité de formation initiale ne pourrait se poursuivre sur ce site.

Des  recherches  ont  donc  été  menées  conjointement  avec  le  secteur  de  la  construction  puisque  ce  secteur  est  
propriétaire du parc d'engins - deuxième nuance pour la précision de M. Crucke - en vue de déménager les machines sur 
un autre site de formation. C'est ainsi, contrairement à ce que dit M. Crucke, - troisième nuance - que quatre machines  
ont été directement transférées à Grâce-Hollogne. Mieux vaut qu'elles fonctionnent que d'être à l'arrêt contrairement à 
ce que vous avez indiqué. Dans le même temps, une demande de dérogation a été introduite auprès du DPA relevant de 
mon collègue, M. Henry, afin de permettre malgré tout la formation à Châtelineau d'ici à ce que le déménagement des  
15  engins  restants  soit  terminé  sur  le  nouveau  site  du  partenaire  sectoriel.  En  effet,  il  faut  que  le  privé  qui  est  
propriétaire des engins, se décide avec nous. 

En effet,  si  le transfert des  machines ne prendrait  que deux jours,  le choix d'un nouveau terrain disponible,  la  
construction de l'infrastructure, fut-elle même provisoire,  la demande de l'obtention des permis et  des autorisations 
nécessaires, nécessite plus que deux jours, Monsieur Crucke. C'est d'ailleurs pour mettre à profit ce délai que le Forem a 
bel et bien introduit la dérogation dont question en date du 8 mars. Depuis le 8 mars, nous attendons la réponse des 
services concernés. Voilà ce qu'il en est.

C'est regrettable ! Je ne peux pas laisser passer, mais je connais la formule oratoire de M. Crucke, laissant sous-
entendre que le Forem aurait négligé le dossier. Ce n'est pas vrai !

Nous  sommes  plusieurs  et  il  y  a  des  réglementations  à  respecter.  Cependant,  sachez  que,  pour  nous,  c'est 
évidemment une question essentielle eu égard à la pénurie de métiers dans ce secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR) – Je remercie M. le ministre pour sa réponse qui permet de mieux comprendre le dossier et le fait  
qu'un certain nombre de réglementations ne permettent pas d'aller aussi vite que nous le souhaiterions.

Je lui accorde également le fait qu'il existe un autre centre de formation à Grâce-Hollogne. Je dois rendre à César ce  
qui lui appartient. Cependant, avouez tout de même que, pour le Wallon picard que je suis, – et j'assimile toutes celles et  
ceux qui cherchent du travail également dans cette région – s'ils doivent se rendre à Grâce-Hollogne, il vaut mieux qu'ils  
démarrent la veille afin d'être sûr d'arriver à temps au centre de formation de Grâce-Hollogne.

Ce n'est pas très réaliste au niveau de la formation et des possibilités de formation.

J'ajouterai, à titre personnel, que je suis allé voir, par acquis de conscience, le taux de chômage de Châtelineau.  
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Entendre des citoyens,  des riverains s'accrocher avec le Forem pour 56dB au lieu de 50, et  que l'on est dans une  
commune où le taux de chômage est un des plus élevés de Wallonie, je vous avoue que j'ai du mal à comprendre le 
raisonnement de certains.

Que chacun ait droit à son petit bonheur, à son espace particulier, à sa quiétude, c'est tout à fait normal. Cependant, 
que  l'on  ne  puisse  pas  trouver  de  solution  transitoire  dans  l'hypothèse  envisagée  de  déplacer  les  machines  pour  
permettre à des travailleurs de se former et à des formateurs de former, je n'arrive pas à le comprendre. Je ne comprends 
pas comment ce dossier a été géré. Ce n'est pas uniquement la faute du Forem, il y a d'autres partenaires.

Enfin, Monsieur le Ministre de l'Emploi, vous êtes devant un certain nombre de réglementations tatillonnes qui font  
que l'on n'avance pas d'un iota.  En attendant,  on perd un certain nombre d'emplois.  Si vous m'aviez dit  que vous 
l'installiez à Frasnes-Lez-Anvaing, directement, je vous aurais trouvé le terrain et je vous aurais donné l'autorisation d'y  
aller.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Faites une offre. Je vous 
réponds toujours positivement par courrier. Je suis très sérieux. Faites nous une offre au Forem, on en cherche un.

M. Crucke (MR) -. Ce n'est pas tombé dans l'oreille d'un sourd !

M. Antoine,  Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Je ne demande pas 
mieux.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES FLUX FINANCIERS, DIRECTS OU 
INDIRECTS, ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les flux financiers, directs ou indirects, entre la Région 
Wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR) -. Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaiterais revenir sur une 
question écrite à laquelle je n'ai pas reçu de réponse.

J'avais choisi la voie écrite pour cette question car elle est fort technique. Elle concerne les flux financiers directs ou 
indirects entre la Région wallonne et la FWB. Je souhaitais, à la faveur de cette question écrite, obtenir le détail des flux 
financiers  entre  les  deux  entités  depuis  cinq  ans.  Par  ailleurs,  je  souhaitais  également  évoquer  les  éventuels  flux 
financiers entre la Wallonie et Bruxelles au niveau budgétaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Je présente mes excuses 
à  M. Borsus,  mais  j'ajouterai  deux nuances.  La  même question a été  traitée  au sein de  la  Commission Wallonie-
Bruxelles devant laquelle j'ai  déposé une longue note distribuée à tous les membres,  dont M. Borsus,  sur les flux  
financiers Région wallonne-Fédération Wallonie-Bruxelles.

D'autre part, M. Crucke m'a posé exactement la même question. Ni voyez pas une quelconque forme de favoritisme, 
Monsieur Borsus, je lui ai répondu. Il n'empêche – puisque la question nous revient – que...

M. Borsus  (MR) -.  Je  n'ai  pas  eu de document à  la  communauté d'une  part,  et  d'autre  part,  vous pouvez me 
transmettre le texte.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Sinon, j'ai la réponse, je 
peux vous la détailler.

M. Borsus (MR) -. Vous pouvez me la transmettre sans problème.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports – Ce n'était pas pour vous 
taquiner, mais je croyais que le secrétariat de la Commission Wallonie-Bruxelles, auprès duquel j'ai déposé une note, 
l'avait distribué à tous les membres. C'est ce qui m'avait été dit.
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Du reste,  pour  être  tout  à  fait  honnête,  Monsieur  Borsus,  une  grande partie  de  la  réponse est  puisée  dans  ce 
document-là. En deux mots, je vous laisserai la lire : il y a le rappel de Saint-Quentin où on avait reçu un montant de 
298 millions, et on en a dépensé 385. Aujourd'hui, en 2012, on en reçoit 356, on en dépense 1,4 milliard, entre la  
Fédération et la Wallonie. C'est le premier chiffre important.

Le  deuxième  chiffre  important,  c'est  les  politiques  croisées,  notamment  au  niveau  des  APE qui  interviennent 
notamment dans l'enseignement et représentent un transfert de quelque 42 399 000 millions d'euros de la Wallonie vers 
la Fédération. 

Troisième élément, ce sont les APE dans le secteur culturel, qui relèvent de la communauté. Nous en sommes à 298 
millions. Il y a encore, enfin, le bénéfice du Plan Marshall qui est ouvert aux entreprises bruxelloises pour le FRIA et 
pour les pôles de compétitivité. Ce sont là aussi des transferts qui ne sont pas directement liés à la fédération pour les 
entreprises mais de Wallonie vers Bruxelles.

Je le dis parce que parfois, nos amis bruxellois ont le sentiment que nous ne sommes pas solidaires. Rien n'est plus 
faux !  Il  est  vrai  que  la  fédération  a  versé  ces  deux  dernières  années  des  dotations  particulières,  respectant 
scrupuleusement la règle 12,5 pour la Wallonie, 4,5 pour la Cocof. Auparavant, c'était 42,307 et 15,23 parce qu'il y avait 
plus de facilités par rapport au nombre d'emprunts en fédération qu'en région.

Depuis lors, et avec l'accord de Didier Reynders, nous avons décidé de solidariser complètement la communauté et  
la région. Nous pouvons faire glisser des normes d'emprunt de l'un vis-à-vis de l'autre, pour autant bien évidemment  
qu'au total, on respecte la norme d'emprunt en la matière. C'est ce qui fait que – et vous le verrez d'ici un petit mois,  
Madame la Présidente puisque vous aurez le décret budgétaire – nous allons céder à la Cocof une dotation de deux  
millions complémentaires pour les abonnements à Bruxelles, et d'un million et demi en capacité d'emprunt à Bruxelles 
pour la même cause.

Pour le reste, il y a eu aussi des efforts – j'aurais dû le dire à M. Crucke tout à l'heure – des régions à la place du 
Fédéral. Depuis 2006, le Fédéral nous a demandé des contributions exceptionnelles,  où nous leur avons donné des 
normes d'emprunt ou des moyens transférés. Je vous les ai mis aussi pour que la réponse soit la plus complète possible  
en la matière.

Voilà ce que je voulais dire, Monsieur Borsus, et désolé pour le retard, mais il n'y avait aucune volonté de cacher  
quoi que ce soit. La meilleure preuve est que j'avais fait cette note, que je croyais vous avoir été donnée.

Mme la Présidente. - La parole est à Monsieur Borsus.

M. Borsus  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.  Je prendrai effectivement connaissance de cette note détaillée. 
Merci déjà pour les grands axes que vous avez bien voulu mettre en exergue. J'observe aussi que vous nous annoncez 
confirmation définitive  maintenant  de l'arrivée  de ce  décret  budgétaire.  Celles  et  ceux qui  ont  bonne mémoire se  
souviennent qu'il y a eu un mini-conclave budgétaire wallon, avant le printemps, où on annonçait un certain nombre de 
mesures alors que rien ne rejoignait nos tables parlementaires. Je prends donc bonne note de son arrivée – mais on m'a  
dit qu'il y avait un nouveau report et que le délai que vous annoncez est le délai qui consacre ce report si je comprends  
bien ce qui nous a été formellement annoncé par le gouvernement. Et d'autre part, je prends note, si j'ai bien compris,  
qu'il va y avoir une contribution supplémentaire à la fois au bénéfice de la Cocof et de la Région Bruxelloise, venant du 
budget de la fédération.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je voudrais simplement 
donner un élément d'explication supplémentaire. Le Fédéral, qui du reste a fait son conclave un peu avant nous, est à 
peu près dans les mêmes délais que nous en termes de transmission à la Chambre des représentants.

Deuxièmement,  j'ai  vu votre analyse dans la  presse en disant :  « Que fait  donc ce gouvernement ?  Ils  font  un 
conclave ! », rajoutant avec le talent que l'on vous connaît : « Et puis, il n'y a rien qui se passe, on ne prend pas les 
mesures... ».  Monsieur  Borsus,  je  comprends  à  l'échelle  du  parlement,  mais  à  l'échelle  du  gouvernement,  nous 
procédons à ce qu'on appelle des blocages administratifs. Et comme les 250 millions se font sur des économies de  
dépenses, pour l'essentiel, on bloque et j'interdis à un ministre d'engager des crédits. C'est aussi simple que cela. Donc,  
je suis certain, et serein. 

Et pour le reste, il y avait une mesure de recettes, que nous avons votée, en séance publique, la semaine dernière et  
qui constituait le prélèvement sur l'eau. Elle a été votée. C'est pour cela que je n'ai pas réagi, parce que je comprends 
que  cela  fasse  partie  de  la  dialectique  d'opposition-majorité,  mais  techniquement,  cela  ne  change strictement  rien 
puisqu'il y a une instruction – et vous savez que mes instructions sont même parfois assorties de notes manuscrites – à  
l'administration  du  budget  pour  dire  le  blocage.  Le  résultat  comptable  et  budgétaire  que  nous  avons  dégagé  sera 
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soigneusement respecté.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Merci, Madame la Présidente,  très brièvement. Je vous rassure, Monsieur le Ministre,  il ne 
s'agissait pas de contorsions médiatiques circonstancielles de notre part. Il s'agissait d'un véritable étonnement. Nous 
considérons, en ce qui nous concerne, que donner des instructions de blocage de crédits momentanées, laisser couler 
plusieurs mois entre le moment où l'ajustement est effectivement débattu, et voter, et le moment où il est établi, dont à 
un moment où il y a un décalage de photographies budgétaires, tout cela n'est pas de l'efficience en termes de gestion. Et  
une note, puisque vous y avez fait écho, de l'administration qui ordonne d'arrêter tous les paiements, et cætera, est-ce 
cela une gestion budgétaire un minimum prévisionnelle, un minimum organisée, en disant aux fonctionnaires, si j'ai  
bien lu la phrase que vous évoquez : « Vous aurez affaire à moi si vous n'exécutez pas ce que je vous ordonne » ?

Vous aviez donc la crainte que pour des raisons que j'ignore, la personne expérimentée concernée passe outre vos 
injonctions, en fonction de quelques considérations d'intérêt général évidemment puisque derrière tout cela, il y a un 
certain nombre d'engagements, des réalités, des bénéficiaires, des entreprises, des associations. 

Il ne s'agissait donc pas, en ce qui nous concerne, simplement d'un état d'âme que l'on exprimait. Il s'agit d'une vraie 
préoccupation par rapport à une rigueur de suivi, d'organisation, et de fonctionnement.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est vrai ici comme au 
Fédéral : on vide des brouettes d'engagements budgétaires... Sur 15 jours, on a ordonnancé 500 millions d'euros. Je ne 
sais pas si vous imaginez le travail administratif d'encodage que cela suppose. Donc, nous n'étions plus en situation, le  
30 décembre, à 13 heures 26, de le traiter. Et j'en veux pour preuve que nous avons encore ordonnancé en janvier, avec  
l'accord de la Cour des comptes.

M. Borsus  (MR). - Vous avez, pour en terminer,  un encours budgétaire qui est historiquement le plus grave de  
l'histoire de la Région wallonne ! La gestion budgétaire, ce n'est pas simplement dire : « On n'ordonnance plus à Noël, 
avant Noël, à Pâques ou à la Toussaint ».

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Oui, on en discutera au moment du budget mais cela, c'est de la gestion à la petite semaine, à la six-quatre-deux. Ce  
n'est pas en envoyant un sms qui demande de ne plus payer qu'on gère structurellement les finances wallonnes. Soyons 
sérieux, s'il vous plaît !

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LES RETARDS DANS LE DOSSIER DE LA 

VIGNETTE AUTOMOBILE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « les retards dans le dossier de la vignette automobile ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre, chers  collègues,  j'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention, Monsieur le Ministre, votre interview en radio, le matin, où on vous interrogeait concernant la vignette. Je  
souhaiterais très brièvement faire le point avec vous par rapport à l'évolution de ce dossier. Je ne dois pas rappeler  
combien de fois cette vignette a été annoncée, combien de fois elle a été postposée,  et  quelles sont les difficultés 
diverses qui se sont accumulées tout au long de son chemin.

Je souhaiterais dés lors vous demander ce qu'il  en est  effectivement, à la fois du système de vignette pour les 
véhicules lourds,  qui devrait remplacer l’actuelle eurovignette. Vous avec évoqué, si je ne m'abuse, un problème avec 
les Pays-Bas lors de cette interview. Qu’en est-il ?

Par ailleurs, en ce qui concerne la vignette autoroutière destinée aux véhicules légers, il semble aussi qu'il y ait de  
nouvelles difficultés. Des contacts sont en cours mais toujours pas de système opérationnel, ni d'échéance précise.

Pouvez-vous nous en dire plus par rapport à l'objectif que vous vous fixez ?
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Monsieur le Ministre, par ailleurs, d'autres difficultés sont-elles attendues ? Et puis, incidemment, même si ce n'est 
pas directement le même dossier, on m'indique aussi qu'il y aurait un retard dans le transfert du service de la taxation  
automobile vers  l'administration wallonne ou en tout cas vers  la structuration de cette  administration. Qu'en est-il  
exactement ?

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports. -  Effectivement, 
Madame la Présidente, il est incontestable qu'il y a eu un accord, et j'y ai largement participé, de répartition entre les  
trois régions, ce qui n'était pas le cas par le passé. 

C'est ce qui nous a permis de lancer la réforme qu'évoque M. Borsus, c'est-à-dire un système de péage au kilomètre  
pour les camions de plus de 3,5 tonnes et un système forfaitaire à l'année pour les moins de 3,5 tonnes qui pourra  
d'ailleurs tenir compte d'un certain nombre d'occupations touristiques ou de séjours limités dans notre pays.

Tout cela participe – je crois que M. Borsus, ne posera pas de question – à une volonté d'une fiscalité plus verte, plus  
respectueuse de l'environnement en la matière.

Aujourd'hui, il nous est difficile d'indiquer avec précision quel est le calendrier. Nous devrions d'ailleurs le recevoir 
d'ici  un  mois  –  j'ai  longuement  évoqué  la  question  avec  Kris  Peeters  la  semaine  dernière  –  sachant  qu'il  y  a 
effectivement eu plusieurs difficultés :  les Pays-Bas ont annoncé leur sortie du système eurovignette alors qu'ils le  
pilotaient. Je n'y suis strictement pour rien : il y a eu un changement de majorité et ils ont fait d'autres choix par rapport 
au Luxembourg, au Danemark et à la Suède.

Nous avons quand même, au nom du consortium des pays concernés, mené un certain nombre de contacts avec les 
Hollandais pour leur sortie du système.

Deuxième grande difficulté, c'était de savoir s'il s'agit d'une taxe ou d'une redevance. Pour Bruxelles et la Flandre, il  
s'agissait  d'une  taxe.  Pour  nous,  il  s'agissait  d'une  redevance  d'autant  plus  qu'elle  est  liée  à  l'existence  d'un  
concessionnaire chargé de la gestion du réseau wallon structurant, en l'espèce la SOFICO. Des études juridiques ont dû  
être menées pour départager Wallonie, Bruxelles et Flandre. À nouveau, je ne suis pas au gouvernement bruxellois, ni 
flamand. Je relève simplement que les études juridiques menées ont débouché sur un constat simple, c'est que nous 
avions raison. Il s'agit d'une redevance. Il faut du temps, bien sûr, pour que chacune des régions évolue par rapport au 
principe qui était mené.

Voilà où nous en sommes. À cela s'ajoute l'étude de la faisabilité informatique, et c'est un des grands éléments pour  
lequel nous aurons des indications beaucoup plus précises d'ici un mois, date à laquelle, le consultant va nous remettre  
son calendrier par rapport à cela.

Voilà les trois grandes difficultés pointées. Et vous remarquerez, en tout cas, que pour trois d'entre elles, on agit au 
plus vite et au mieux sachant que, pour nous, c'est vital sur le plan politique sinon même sur le plan budgétaire. Nous  
verrons ce qu'il en est.

J'ajoute que nous n'avons jamais précisé que ce serait le 1er janvier 2013, de manière aussi formelle telle que vous 
l'avancez en la matière.

(Réaction d'un membre)

Je ne sais pas vous répondre. Je n'ai pas dit cela, certainement pas !

M. Borsus (MR). - On ne l'a jamais dit...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je dis simplement que  
d'ici un mois je pourrai être beaucoup plus précis, d'ailleurs, je fais un rapport complet au gouvernement avec...

M. Borsus (MR). - L'objectif, c'est ...

M. Antoine,  Ministre du Budget, des Finances,  de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - M. Henry, M. Di 
Antonio et M. Demotte, puisque nous sommes quatre...

M. Borsus (MR). - L'effectif du gouvernement, c'est quoi ?
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M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Nous sommes quatre à 
nous intéresser à cette vignette et j'ai la chance de retrouver deux représentants – budget et finances – d'ici un mois. Je 
pourrai vous donner un calendrier beaucoup plus précis, eu égard aux difficultés que l'on vient d'évoquer.

En ce qui concerne le transfert, il faut bien se rendre compte qu'à partir du moment où l'on donne le renom – et c'est  
ce que j'ai fait – on dispose de deux années. L'expérience montre que ces deux années sont souvent insuffisantes. J'en  
veux pour preuve que la Flandre – qui est pourtant souvent citée en exemple, y compris par vous – a demandé un délai 
d'un an complémentaire aux deux ans de préavis pour organiser l'administration fiscale de cette matière. Ils avaient  
prévu le  1er janvier 2010 ; ils n'ont pas été prêts, outre le fait qu'ils ont rencontré pour 2011 une série de grosses 
difficultés. J'en ai eu la confirmation.

Aujourd'hui, le gouvernement n'a pas encore pris attitude. J'attends, et c'est bien normal, le rapport de notre nouveau 
Directeur général, M. Patrick Meurice, qui est lauréat du concours Selor. Excellent agent, s'il en est. Votre collègue, M.  
Jamar, qui l'a bien connu au Fédéral, s'est loué de notre choix.

Son rapport devrait, lui aussi, intervenir pour la fin du mois de juin – parce qu'il est arrivé au mois d'avril à la DGO7 
– et devrait nous indiquer si nous pouvons ou pas tenir le délai de deux ans et avec quel type d'opération nous avons des  
problèmes. Les problèmes informatiques me paraissent sérieux, et notamment le transfert des fichiers du Fédéral pour 
lesquels  nous  rencontrons  un  certain  nombre  de  résistances  encore  aujourd'hui  puisque  la  compétence  n'est  pas  
formellement transférée.

Voilà où on en est. Ceci dit, cette administration fiscale avance bien. Vous connaissez mon combat et j'entends bien 
vos critiques, mais enfin, sur les quelques mois écoulés, on a aujourd'hui bien avancé au vu de la situation qui existait à  
mon arrivée : à l'époque, pas de directeur général, pas d'inspecteurs généraux, pas de directeur ; aujourd'hui, nous avons 
un directeur général, neuf directeurs après examen et validation et nous avons renforcé à cinq reprises le cadre de cette 
administration, notamment par différents experts à trois, à quatre bis pour mieux la structurer.

Aujourd'hui, j'ose dire – et Patrick Meurice le dira mieux que moi – que nous sommes avec une administration 
fiscale beaucoup mieux organisée qu'elle ne l'était.  J'attends d'avoir son rapport pour voir s'il estime, lui, que nous  
sommes dans les délais ou pas. C'est un homme de grande expérience puisqu'il a quitté les finances fédérales pour aller 
implémenter des administrations fiscales dans les pays de l'est. Il sait ce que c'est  : il l'a fait à l'échelle d'un pays, c'est 
encore autre chose qu'une région. Je lui fais totalement confiance quant à l'appréciation du délai nécessaire, sachant – et 
cela ne vous étonnera pas, Monsieur Borsus – qu'il ne faut pas commettre d'erreurs au détriment de nos concitoyens et 
qu'à l'inverse, il faut que les recettes rentrent dans notre bureau par rapport aux contraintes qui nous attendent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci, Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, tout d'abord, je n'ai aucune considération à  
émettre – si ce n'est des a priori positifs – par rapport aux personnes qui épousent de nouvelles fonctions et je leur  
souhaite vraiment un excellent travail dans le cadre des missions qui leur sont confiées.

Il y a du travail. La radio-redevance – il y a toujours des personnes qui, depuis des mois, attendent le remboursement  
de l'argent qui leur est dû – : il ne faudrait pas que le syndrome radio-redevance vienne contaminer la gestion des taxes  
liées aux véhicules puisqu'il faut aujourd'hui être conscient qu'il y a des tas de concitoyens, des personnes en difficulté  
parfois, qui ont payé trop et qui ne voient toujours pas venir le remboursement. Celles et ceux qui en douteraient,  
Madame la Présidente – on n'est pas obligé de me croire sur parole, même si, la plupart d'entre vous me font l'amitié de  
le faire en général – il suffit demain de prendre votre téléphone, d'appeler le médiateur pour lui demander si par rapport  
aux dossiers qui lui sont connus, il a une réponse rapide et si les gens obtiennent satisfaction.

Nonobstant ces difficultés, je ne voudrais pas, effectivement, que d'autres perceptions de taxes se trouvent dans une 
situation de la même nature. Je souhaite vraiment à toute l'équipe de la future administration fiscale wallonne de bien  
travailler dans l'intérêt de nos concitoyens.

Deuxième élément, j'observe que vous avez donné le préavis, même si vous allez solliciter un délai supplémentaire 
pour gérer vous-même la taxation. Les éléments que vous évoquez – qu'il faille faire des transferts de fichiers, que ce 
soit compliqué – tout le monde le sait. Quand on transfère des compétences de cette nature-là, c'est évidemment le  
genre d'écueil auquel on est confronté. On n'en mesure peut-être pas la nature, l'ampleur, l'acuité, mais c'est bien cela 
que l'on rencontre dans ce type d'hypothèse.

Enfin, la vignette. Vous n'annoncez même plus de date. Elle a été si souvent reportée. Lorsque je vous écoute, je  
crois entendre le Ministre Daerden qui évoquait des difficultés techniques, des difficultés informatiques et encore des 
difficultés d'autres natures.
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Ce qui change, ce sont les interlocuteurs ministériels qui portent cette réponse. Les éléments évoqués changent, mais  
le message reste systématiquement le même : il y a des difficultés, des incertitudes. Prudemment, vous ne citez plus 
d'objectifs. Tous vos collègues précédents ont donné un certain nombre d'indications. Je pense, en ce qui me concerne, 
qu'il  n'y  aura vraisemblablement  pas  de vignette  routière  en Wallonie  avant  2015.  C'est  dommage  parce  que  nos  
concitoyens,  lorsqu'ils  fréquentent  les  voiries  étrangères  –  en  France  ou  dans  d'autres  pays  –  s'acquittent  de  leur  
vignette. 

En outre, ce budget serait bien indispensable pour financer un certain nombre de travaux routiers, autoroutiers, sur  
les réseaux communaux, provinciaux, régionaux ou autres encore, et aussi pour les aménagements de sécurité. Si nous  
plaidons pour la vignette,  c'est  aussi pour une vignette  neutre pour nos concitoyens :  il  ne s'agit  pas d'accroître  la 
pression fiscale sur nos concitoyens, qui sont déjà au hit-parade européen des plus taxés, mais de percevoir une juste  
rétribution, une redevance pour l'utilisation de notre réseau.

QUESTION ORALE DE M. KILIC À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LA SITUATION DES MISSIONS RÉGIONALES 

POUR L'EMPLOI »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER MIRE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Kilic à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « la situation des missions régionales pour l'emploi » et la 
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des  
Sports, sur « le suivi du dossier MIRE ».

La parole est à M. Kilic pour poser sa question.

M. Kilic (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, de nouvelles inspections sociales des 
MIRE sont programmées en juin, des dates seraient déjà fixées début du mois. Il faut savoir que certaines d'entre elles  
ont déjà été inspectées parfois à trois reprises en 2011.

D'après mes informations, ces inspections devraient s'opérer sur base du dossier stagiaire, lequel devrait comporter 
diverses informations dont les consignes auraient été données au cours des inspections précédentes.  Par ailleurs, le 
courrier de l'inspection précise que si un élément manque dans le dossier, celui-ci sera refusé.

Il me revient que les MIRE attendent toujours les  rapports d'inspection dans lesquels se trouvent ces fameuses 
consignes. Toutes les MIRE ont demandé, par deux fois pour certaines, déjà en octobre 2011, de recevoir ces rapports. 
Pourquoi lesdits rapports ne leur ont-ils pas encore été communiqués ? D'autres éléments à préparer en vue de cette 
nouvelle inspection, notamment le dossier stagiaire, vont-ils être communiqués aux MIRE ?

Certaines  MIRE  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  passages  d'inspections  et  les  équipes  se  sentent  fatiguées  et  
particulièrement visées par ces nouvelles inspections. Un certain ras-le-bol commence à se manifester.

Si les contrôles et autres inspections sont les bienvenus, les MIRE étant financées par de l'argent public, quelle va  
être la plus-value de ces nouvelles inspections sans que les MIRE aient pu prendre connaissance des consignes et des 
points de vigilance des inspections, dont le dossier stagiaire ? Le constat qui sera dressé ne sera-t-il pas tout simplement 
qu'il y aura peu de changements depuis la dernière inspection, sauf peut-être en fonction des inspecteurs et des MIRE, 
l'une ou l'autre remarque orale intégrée mais certainement sans harmonisation ? Si consignes et remarques il y a dans les 
rapports d'inspections 2011, pourquoi ne pas les avoir communiquées avant ?

Par ailleurs, où en êtes-vous dans le versement de la première tranche 2012 ? Il me revient en effet que les présentes 
associations ne peuvent envoyer leur déclaration de créance car elles n'ont pas encore reçu leur arrêté ministériel. Ces 
arrêtés sont-ils désormais signés afin que les MIRE puissent enfin envoyer leur lettre de créance à l'administration  ?

Vous  avez  demandé  à  la  CIF  de  procéder  à  un  examen  comptable,  laquelle  aurait  confirmé  l'appréciation  de 
l'inspection sociale. Les MIRE ont-elles pu bénéficier du dit-rapport et un débat contradictoire a-t-il pu être organisé  ?

Dans le cadre de l'évaluation externe que vous avez commandée du secteur, celui-ci a-t-il été consulté  ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato pour poser sa question.
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M. Disabato (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne vais pas répéter tout ce 
que mon collègue vient  de dire,  puisque  nous avons beaucoup d'inspiration commune.  Même si,  pour les  travaux 
parlementaires, il n'y a que le compte rendu qui compte, je fais miens certains éléments d'explication que M. Kilic a 
faits de la problématique qui nous amène aujourd'hui.

Je ne vais donc pas revenir sur les différents éléments par  rapport  au dossier stagiaire.  Je  suppose que vous y 
reviendrez.  Vous sembliez déjà dire que ce n'était pas vrai.  De manière générale, il  serait  peut-être  utile que vous  
puissiez rencontrer, réunir toutes les MIRE, voire l'interfédération, pour mettre les choses à plat. Systématiquement,  
nous venons ici en relais de ce qui se passe sur le terrain, et c'est bien sûr notre rôle de le faire.

Généralement, vous nous expliquez qu'il y a eu une incompréhension. Je me demande si, à un certain moment, l'idée 
ne serait pas de se voir, physiquement, que les choses soient consignées dans un rapport, qu'elles soient clairement  
exprimées pour qu'enfin, on puisse régler les problèmes de ces structures qui font un travail relativement conséquent sur 
le terrain. Systématiquement, chaque année, lors de leur rapport, les MIRE indiquent le nombre de personnes qu'elles 
arrivent à réinsérer durablement. On voit à quel point leur travail est plus qu'intéressant. 

Ma première question est justement par rapport à ce problème de consignes, par rapport au dossier stagiaire. Les 
consignes seront-elles véritablement données pour que l'on puisse avoir une évaluation, une inspection qui se fasse dans  
de bonnes conditions ? Je n'ai jamais entendu les MIRE remettre en question le fait d'avoir un contrôle à un certain 
moment. Ce qu'elles remettent en question, c'est la manière dont cela se passe. Il me semble donc important qu'on ait 
une procédure qui soit la plus claire possible.

Concernant le suivi des différents audits déjà réalisés, j'aurais voulu savoir quel suivi a été fait. Comme vous l'avez 
évoqué lors de la dernière commission, les rapports d'audit ont-ils été transmis aux MIRE ? Je pense qu'elles ont aussi 
besoin qu'on leur transmette les informations pour qu'elles puissent éventuellement formuler leurs remarques.

Par ailleurs,  lors de ma précédente interpellation, vous m'expliquiez que vous aviez décidé de faire appel à un  
bureau d'études spécialisé, dont vous attendiez les offres. J'aurais voulu savoir où on en était dans ce processus.

De manière plus générale, vous déclariez récemment dans la presse que, pour les MIRE, vous vérifieriez, mission 
par mission, leurs situations budgétaires - comprenons : l'existence et l'affectation des réserves. Je souhaiterais savoir où 
vous en êtes dans cette démarche et sur la question du financement de manière générale. 

Malheureusement,  ce qui les met parfois en difficulté  – on a déjà eu l'occasion d'en discuter à de nombreuses  
reprises au sein de cette commission – c'est le paiement en retard des subventions auxquelles elles ont droit. Je sais que  
tout n'est pas de votre responsabilité, que vous n'allez pas, tout d'un coup, avec votre baguette magique, solutionner tous  
les problèmes, mais il me semble urgent et important d'apporter une solution. Parce que, justement, cela met en péril  
tout ce travail qu'elles font sur le terrain et, d'une certaine manière, leur rôle dans la relance. On parle beaucoup de  
relance, de redéploiement. Il y a tout ce public en grande difficulté, qu'il me semble important de pouvoir remettre sur le  
chemin du travail,  en les  accompagnant d'une manière un peu particulière,  qui  est  la  manière dont les  MIRE s'en  
occupent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque, dans mon esprit, dans mon appréhension, mon appréciation, les MIRE sont des partenaires essentiels,  
indispensables de l'accompagnement personnalisé. Il y a lieu de saluer leur travail en faveur des demandeurs d'emploi  
les plus éloignés du travail, même si chaque situation de MIRE est différente d'une autre. La grande difficulté, c'est qu'il 
y a une expression, bien sûr publique, forte, mais qui coïncide à des réalités toutes différentes les unes des autres, que ce  
soit en termes de fonctionnement, de performances ou de moyens financiers.

Les questions orales sont importantes, légitimes et je veux vraiment remercier les deux auteurs qui me les posent.  
On peut  peut-être  dissiper  des  malentendus.  J'indique  d'emblée  à  M. Disabato et  à  M. Kilic  que  nous avons  très  
régulièrement des réunions. Encore ce matin, le cabinet, l'administration et l'InterMIRE étaient en réunion. C'est dire  
que le contact est permanent. Le suivi ne l'est pas nécessairement. Je veux le dire ici, je veux défendre l'administration  
qui, à un moment donné, demande des explications qu'elle n'obtient pas toujours. 

Pour rappel, une part - environ 30% - du subside est octroyée en fonction de la réalisation des objectifs du plan 
d'action annuel. C'est dans l'article 16 de l'arrêté d'exécution du décret. Je n'en suis pas responsable, j'en ai hérité. 

C'est sur cette base que l'administration, et donc l'inspection, doit s'assurer que les données collectées auprès des  
MIRE sont correctes avant liquidation en tout ou en partie de ce solde de 30%. J'imagine que personne, ici, ne va 
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contester que l'on vérifie avant de liquider.

Or, je dois bien constater avec vous, Messieurs, que les données – et je le regrette – transmises par la plupart des 
MIRE à l'administration ne sont pas immédiatement  exploitables.  Elles le reconnaissent d'ailleurs elles-mêmes. La 
cause principale  évoquée est  que,  semble-t-il,  la  solution informatique utilisée actuellement  ne leur  permet  pas  de 
produire des chiffres exacts. C'est ce qui explique la situation que vous avez épinglée l'un et l'autre.

Mon administration ne peut néanmoins transiger sur des éléments réglementaires obligatoires et inacceptables pour 
l'ensemble de ce secteur comme pour tout opérateur subsidié. N'oublions pas que, après cela, il y a la Cour des comptes 
et que les subventions sont accordées sur base de résultats non-atteints.

Il  est  de  l'intérêt  des  MIRE  elles-mêmes,  de  leurs  bénéficiaires,  du  Forem,  de  la  politique  wallonne  et  plus 
largement, des moyens financiers mis à leur disposition qu'elles fassent l'effort demandé par l'administration, me dit-on, 
- car je me suis rendu sur place à l'administration - en termes de précision des données produites et ce, avant d'envisager  
toute procédure de contrôle.

Manifestement, l'administration a indiqué ce qu'ils attendaient sans toujours, pour autant, le recevoir. Ceci explique 
les calendriers, que je regrette, notamment constatés dans l'approbation définitive des rapports d'activités 2010 ainsi que  
de l'approbation des plans 2012 en la matière.

En ce qui concerne les dossiers individuels des stagiaires, les rapports d'inspection révèlent que certaines MIRE ne 
démontrent pas à la région qu'elles accompagnent leurs stagiaires conformément aux exigences du décret. Il est pourtant 
tout à fait normal que le relevé des actions entreprises par une MIRE vis-à-vis d'un stagiaire figure dans un dossier, ne  
serait-ce que pour dresser le bilan des actions entamées et pour identifier clairement la poursuite de l'accompagnement.

Or, il arrive que ce dossier n'existe pas, qu'il faille se fier – et c'est souvent subjectif - à la seule mémoire des agents.  
Ces constantes étaient régulièrement soulevées par les inspecteurs auprès des job coach des MIRE et on leur a indiqué 
le contenu de ce que nous attendions très clairement.

Permettez-moi d'ajouter, pour conclure ce point, que les contrôles ont toujours porté sur des éléments connus des 
MIRE. On ne les a jamais contrôlés sur des éléments inconnus soit parce qu'ils relèvent directement de l'application des 
textes  -  et  je  rappelle  qu'elles  bénéficient,  fort  heureusement,  de  l'appui  de  l'InterMIRE -  ou bien,  d'informations 
transmises par cette même InterMIRE en cours de réunion, comme celle que nous avons encore eue ce matin.

En ce qui concerne l'évaluation du dispositif MIRE, elle me paraît indispensable. En effet, aujourd'hui, personne 
n'est  heureux,  ni  l'administration qui estime qu'elle  n'a  pas  les éléments probants,  ni  les  MIRE qui  pour certaines  
d'entres-elles,  expliquent  ne  pas  avoir  reçu  de  l'inspection,  les  éléments  sollicités ;  ce  que  l'inspection  conteste 
formellement  comme  l'application  du  texte  qui  donne  des  difficultés  à  tout  le  monde.  C'est  pourtant  un  texte 
extrêmement récent – de la fin de la législature précédente. On voit donc bien qu'il y a un problème majeur.

L'évaluation a été confiée à Isis Group et nous l'aurons de la part de ces consultants, pour la fin du mois de juin. 

Concernant les subsides 2012, pour la part financée par le Forem, une partie a déjà été liquidée, complétée par les  
versements mensuels effectués par le Forem pour le personnel APE puisque, là, il est payé tous les mois. 

Quant à  la part  de l'administration de la  Région wallonne,  le  Forem représente  5,30 millions.  L'administration 
wallonne représente 3,7 millions. Plus particulièrement, en ce qui concerne la liquidation de la première tranche du 
subside régional,  la  procédure budgétaire préalable à  l'ordonnancement est  aujourd'hui  terminée. Nous allons donc 
pouvoir procéder à l'ordonnancement après les multiples réunions dont je vous ai parlé tout à l'heure. Je ne vais pas 
revenir sur la MIRE F. J'imagine que M. Jeholet y reviendra car, là, il y a des raisons historiques plus particulières qui y 
sont liées et qui expliquent la situation. Cependant, en un mot, je pense qu'il y a quand même eu quelques difficultés de  
gestion dans l'association concernée mais qu'elle n'est probablement pas traitée de la même manière que les autres. J'ai  
donc demandé au Comité de gestion du Forem d'inscrire le point pour un complément de financement tel que nous 
l'avions déjà organisé l'année dernière. Néanmoins, cela soulève évidemment des jalousies. Pourquoi va-t-on donner 
40 000 euros à une MIRE par rapport à d'autres ? 

On se rend donc bien compte, aujourd'hui, qu'une MIRE n'égale pas une autre ni en prestations, ni en rapport, ni en 
financement et que, aujourd'hui, je pense que ce secteur, bien utile, doit faire l'objet d'une profonde réforme. Cette  
dernière - et je l'indique, Monsieur Disabato - ne pourra se faire qu'avec eux, bien évidemment, et en tenant compte des  
réserves, lorsqu'elles seront bien calibrées, qui feront l'objet d'un examen contradictoire.

J'ajoute quand même que les délégations syndicales que j'ai rencontrées n'étaient pas au courant de l'existence de ces 
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réserves.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Monsieur le Ministre, on reconnaît l'efficacité et l'importance de ce partenaire. On se rend compte 
aussi qu'il y a un problème majeur.

On parle donc, d'un côté, des inspecteurs et, de l'autre côté, des partenaires. Il y a donc une incompréhension. Vous 
dites pourtant que les règles sont très claires. Là où je ne comprends pas, c'est de savoir pourquoi alors, finalement, on 
ne communique quand même pas ces rapports des inspections ?  Là,  je pense que, à juste  titre,  ils  pourraient  voir 
concrètement ce qui leur était reproché dans le cadre des inspections pour 2011, ce qui leur permettrait d'aller de l'avant 
pour 2012. 

Je reviens à cela car je pense que je n'ai pas eu les réponses que je voulais.

Vous dites qu'il y a eu des rencontres déjà ce matin, mais néanmoins, j'essaye de comprendre où est le problème  
majeur qui fait que, à un moment donné, les parties n'arrivent pas à se mettre d'accord. Pourtant, vous dites que les 
règles  sont  claires  et,  finalement,  vous  me  parlez  des  éléments  techniques  de  procédure  que  les  structures  ne 
respecteraient pas.

J'ai donc une incompréhension qu'il faut surmonter, quitte à la multiplier comme l'a proposé, mon collègue, M. 
Disabato. Finalement, les règles sont claires mais on ne se comprend pas. Où est le problème alors  ? Il y a peut-être un 
problème que je ne connais pas. 

(M. Antoine s'exprime hors micro)

Faisons part des rapports et, ainsi, c'est un argument que eux pourraient avoir aussi afin de revoir le tir pour 2012.  
Cela serait aussi intéressant pour l'administration.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Je remercie M. le ministre pour ses différentes réponses.

Par rapport aux subventions, que certaines choses ne soient pas respectées dans le cadre du décret, cela peut arriver.  
Est-ce que je demande que l'on paye des choses qui sont indues ? Non. Je pense que les MIRE, de manière générale, 
peuvent accepter que quand on ne respecte pas les règles, comme tout le monde, on ne perçoive pas le subside.

Une question se pose aussi. Je suis  étonné que les fichiers ne soient pas exploitables alors qu'il y a un décret qui  
existe depuis quelques années maintenant. Je ne comprends donc pas comment on n'arrive pas à agréger ces données, à  
les réunir, à ce qu'elles correspondent à ce que demande l'autre. Je pense que c'est vraiment à ce niveau-là qu'il faut 
travailler. Peut-être que, dans la réforme, il faudrait aussi parler du contenu des données et qu'il faudra peut-être aussi en  
termes de simplicité administrative, proposer quelque chose de plus léger qui maintient un contrôle. En effet, il est  
normal que l'on contrôle l'utilisation des subventions, mais il faut permettre aussi aux structures de terrain, comme les  
MIRE, de passer son temps à faire le travail qu'elles sont sensées faire. In fine, cela embête tout le monde, y compris 
l'administration qui en est chargée et qui perd du temps.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Depuis l'application de 
ce décret – je ne dirai pas ce que je pense car je serais grossier – mais on voit bien que, pour 2010, première année  
d'application, et 2011, deuxième année d'application, on a des problèmes majeurs.

Il faut reconnaître que le décret, et les circulaires qui l'accompagnent, pose des problèmes à tout le monde.

M. Disabato (Ecolo). - C'est donc pour cela, à mon sens, qu'il est nécessaire d'accélérer la réforme du décret, qu'il 
faut revoir les choses pour que l'on puisse les mettre toutes à plat et voir comment on peut améliorer l'action de terrain.

En effet, in fine, si on vient ici, ce n'est pas pour embêter M. le Ministre. Si on vient ici, ce n'est pas pour taper sur  
l'un ou l'autre. On vient ici pour essayer que l'action soit la plus efficace possible. On sait à quel point il y a vraiment un  
travail de terrain. Vous l'avez dit vous-même, vous reconnaissez ce travail de terrain. Je pense, maintenant, qu'il est plus 
que temps d'accélérer les choses.

Je sais que c'est difficile. J'ai appris cela. Je suis jeune parlementaire encore, cela fait deux ans et demi que je suis au  
sein de ce parlement, et j'ai appris que la politique cela prend du temps. Cependant, je vous encourage véritablement à 
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accélérer les choses, à prendre vraiment toute la mesure, toute l'ampleur du phénomène, du problème. Il me semble que,  
dans vos propos, j'entends que vous avez pris conscience de ce problème-là. J'en appelle vraiment à ce que les uns et les 
autres  se mettent  autour de  la  table et  que  l'on puisse enfin définir  une procédure  qui va véritablement  permettre  
d'amplifier le travail de ces structures, y compris au niveau du financement. En effet, pour le financement, – et encore  
une fois on sait bien pourquoi on fait différentes tranches – si elles doivent emprunter, il y a des intérêts qu'elles doivent 
verser à une banque : c'est de l'argent qui est perdu pour les MIRE, mais surtout pour leurs utilisateurs. Cela, je pense 
que nous pouvons le regretter.

J'espère,  en  tout  cas,  véritablement,  que  l'on pourra avancer  et  que  l'on pourra  bénéficier  de ce  rapport.  Moi,  
j'aimerais avoir accès à ce rapport une bonne fois pour toutes pour voir ce qui y figure. Ainsi, on pourra éviter les 
interprétations de tout le monde sur son contenu. Une fois que l'on aura ce rapport, on pourra confronter à la réalité les  
éléments des uns et des autres.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Vous ne m'avez jamais 
vu vous cacher quelque chose. Quand le gouvernement a le dossier, c'est la moindre des choses, après, il peut venir au 
parlement. On peut poser toutes les questions.

Mme Mathieu qui avait déjà travaillé dans une autre vie dans le logement, et qui continue à le faire pour M. Nollet,  
pourrait venir devant vous expliquer ce qu'elle a constaté, il n'y a pas de souci.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE M. ANTOINE, MINISTRE DU MINISTRE DU BUDGET, DES 
FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « UN VÉLODROME EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke M. Antoine, Ministre du Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « un vélodrome en Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  toujours  dans  la  lecture 
journalière de vos différentes déclarations, je suis tombé sur une pour laquelle je partage, en partie, l'analyse qui est la 
vôtre, à savoir que les vélodromes existants en Wallonie, sont de piètre qualité, dites-vous, et vous avez raison.

Les conditions techniques de ces vélodromes ne répondent plus à ce que l'on appelle la performance recherchée par 
les sportifs aguerris qui, aujourd'hui, n'ont qu'une chose à faire, soit partir s'entraîner en Flandre, soit en France, mais en  
tout cas ne pas prendre le risque d'utiliser les vélodromes en Wallonie.

Dans ce cadre là, je suis d'accord avec vous.

Évidemment - on vous connaît - vous ne résistez pas à déjà voir un nouveau vélodrome sur le territoire wallon qui  
réponde, cette fois-ci, à tous les critères de performance utiles et bienvenus. Vous me le situez directement à Louvain-la-
Neuve. Après la piste d'athlétisme, pourquoi ne pas y mettre également le vélodrome ? Tant qu'à faire, autant prendre 
tout plutôt que de se dire qu'on pourrait avoir un territoire qui soit de temps en temps un peu morcelé. Même si le 
cyclisme n'est peut-être pas encore the place to be pour Louvain-la-Neuve, cela peut le devenir.

Cette prise de position n'est-elle pas contradictoire avec les engagements du Ministre Furlan dont je vous ai parlé à  
la FWB – qui, lui, souhaiterait faire des Lacs de l'Eau d'Heure the place to be pour le vélo en Wallonie ? Pourquoi alors 
ne le situerait-on pas aux Lacs de l'Eau d'Heure ? Ou peut-être ailleurs ?

Je vous ai déjà dit que, pour un tel investissement, j'avais même des investisseurs qui seraient prêts à y mettre de  
l'argent privé. Il faut sans doute négocier, mais j'en connais. Je ne dis pas cela en blaguant, je le dis sérieusement. Il y a  
donc un intérêt pour avoir, sur le sol wallon, un vélodrome de capacité et de performance.

Pourquoi allez-vous directement le situer à Louvain-la-Neuve ? C'est peut-être, à ce moment-là, déjà couper les ailes 
aux canards et faire en sorte qu'on ne puisse pas analyser cela avant.

Revenons, maintenant, Monsieur le Ministre, au sérieux du débat. 

Y a-t-il  une  analyse  qui  sous-tend  le  raisonnement ?  Avez-vous  des  éléments,  des  chiffres,  des  constats,  des 
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évaluations qui font qu'aujourd'hui on peut dire qu'il en manque un, que cela coûtera autant, que c'est peut-être là qu'il 
faut le mettre ou, en tout cas, c'est ce qu'on suggère par rapport à une analyse qui a été faite.

Si l'analyse ne va pas aussi loin que vos souhaits, contraires à ceux de M. le Ministre Furlan, pourquoi ne pas tenter  
d'approcher les communes qui pourraient, peut-être, elles, à la fois participer au financement, mais pourraient peut-être 
se montrer volontaires en la matière ? Je vous vois déjà faire signe du chiffre budgétaire, mais vous me direz d'ailleurs 
ce que cela coûte. Cependant, peut-être que des communes pourraient se dire : « Tiens, on a un projet, sur le vélo, sur le 
cyclisme, sur la compétition, et voilà comment on le développe ». Et, là, alors, il faut trouver les moyens financiers ou 
de cofinancement, soyons de bon compte.

Monsieur  le  Ministre,  je  veux  à  la  fois  comprendre  ce  positionnement,  cette  localisation,  ce  qui  sous-tend  le 
raisonnement, et enfin que vous me disiez quelles sont les portes encore ouvertes et celles que vous avez déjà fermées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur Crucke, 
Madame la Présidente, reconnaissons que, jamais dans l'histoire du monde sportif, nous n'avons été aussi actifs à l'égard  
du cyclisme. L'affirmer devant vous serait facile, mais j'en appelle à la barre un grand champion, Claudy Criquelion, par 
ailleurs  échevin MR, qui a reconnu l'action et  qui  ajoute,  du reste :  « Je ne suis pas de sa famille  politique, mais 
vraiment, chapeau pour ce qui est réalisé ».

Il est vrai que nous avons trois équipes cyclistes puisque les VTT sont venus rejoindre les deux premières, que nous  
soutenons différentes organisations, que nous avons augmenté l'appui à la fédération francophone. Bref. Personne ne  
peut  contester,  me  semble-t-il,  que  là  où  nous  n'avions  que  quelques  coureurs  francophones  –  trois  ou  quatre  –  
aujourd'hui, on en a près de quarante. Je vois aussi le renouveau des équipes cyclistes régionales. Il n'y a jamais eu  
autant de jeunes qui, aujourd'hui, s'adonnent au cyclisme. En effet, ils ont la chance – et je cite Claudy Criquelion - 
« D'avoir l'avantage de faire un saut qualitatif ». Il dit : « Enfin, les cyclistes travailleurs seront reconnus ». Je le cite. 
Donc, il y a une vraie politique. 

Pour la compléter, on a vu ce que l'on a fait avec Houffalize VTT, nous avons besoin d'infrastructures.

Je ne porte pas de jugement sur le passé, cela n'a pas beaucoup d'intérêt. Cependant, rappelons quand même que 
nous avons investi quelque 500 000 euros dans différents anneaux cyclistes extérieurs, qui n'étaient pas couverts, qui  
n'étaient pas éclairés et qui ne possédaient pas de vestiaires. Je dis cela de manière très objective. J'en retrouve à Ans, à 
Rochefort, à Gilly et j'en trouvais un à Rebecq, mais il vient de s'effondrer suite aux travaux de la piscine.

J'explique tout cela. Et, pour trois des quatre, reconnaissons qu'il n'y a presque pas d'activités.

J'ajoute qu'ils avaient un certain sens,  en tout cas pour l'un ou l'autre d'entre eux, puisqu'il  s'agissait, ici,  d'une  
découverte de l'anneau. En effet, la pente de ces anneaux n'est pas du tout la même que celle que vous trouvez pour des  
compétitions. C'est une pente beaucoup plus douce. Cela permettait à vous, à moi, surtout à de vrais amateurs de la 
pédale, de pouvoir aller sur un anneau cycliste. Les anneaux professionnels, c'est tout autre chose.

Nous avons, aujourd'hui, l'expression d'un besoin d'un vélodrome couvert. Un, pas plus. Pourquoi ? Parce que le 
nombre de pistards que nous avons du côté francophone est quand même limité, même si nous en avons un qui fait  
partie de notre équipe cycliste et qui est qualifié pour les jeux olympiques. 

Où situer ce vélodrome, sachant que, un vélodrome, c'est un coût, Monsieur Crucke ? C'est un vélodrome couvert, 
avec des vestiaires, des parkings, des bureaux. Le gouvernement, difficilement, mais sagement, a décidé de Louvain-la-
Neuve, pour 20 millions.

Après cela, j'ai reçu un excellent député provincial MR, à qui d'ailleurs j'ai rendu hommage dans la presse, et qui m'a  
dit : « Ne pourrait-on pas agir ensemble ? ». Je trouve cela intelligent. Il me disait qu'ils pourraient mettre 5 millions. Si 
j'ai 20 millions de la fédération et 5 de la province pour faire un vélodrome couvert, au maximum, c'est évidemment  
beaucoup  moins  cher  que  d'aller  recréer  complètement  une  salle  indoor d'athlétisme  à  Louvain-la-Neuve  et  un 
vélodrome couvert, je ne sais où.

C'est donc parce qu'il y a cette opportunité qui nous est tendue par la Province de Brabant wallon, qui a quelques  
moyens, comme vous le savez, puisqu'ils ont de l'ordre du 60 à 70 millions aujourd'hui à investir.

Voilà l'opportunité. J'essaye, animé des meilleurs sentiments, croyez-le bien, Monsieur Crucke, de concilier passion 
et raison. Oui, j'ai la passion du vélo, bien sûr, mais je dois aussi avoir la raison budgétaire. Je pense qu'il n'y a de la  
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place que pour un seul vélodrome en Wallonie. Il ne faut pas se tromper, parce que les activités dans un vélodrome – je  
regardais encore à Gand – sont quand même limitées. Les six jours, comme on les appelait par le passé, n'ont plus le 
même succès qu'avant. Cela n'est jamais qu'un outil d'appoint. 

Du reste, nous allons devoir amener les coureurs « classiques » à utiliser l'anneau car un grand nombre d'entre eux 
ne veulent plus y aller parce qu'il n'y a pas beaucoup de débouchés, pas beaucoup de courses ou d'activités et parce que,  
reconnaissons-le, c'est dangereux aussi, en termes de chutes et donc de fractures et autres.

Voilà où cela en est. Je vous mets très à l'aise, il n'y a pas de décision pour Louvain-La-Neuve. Je dis simplement  
qu'il y a une opportunité financière, que les experts qui ont visité Valence et qui en ont visité d'autres disent  : « Cela 
coûte infiniment moins cher  autour d'une piste  d'athlétisme de mettre  un anneau en bois parce qu'on ne paye que 
l'anneau, tout le reste est déjà là : les gradins, les vestiaires, les salles de fitness, les parkings ... ». Ai-je mal fait en 
disant : « Ne pourrait-on pas profiter de l'offre de Pierre Boucher de combiner les deux ? » ? Voilà où nous en sommes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Monsieur le Ministre, pour que ce soit bien clair, je vous posais la question du coût d'un vélodrome, et vous ne 
m'avez pas répondu.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si vous prenez la salle 
la moins chère – je crois que c'est à Metz -, elle tourne autour de 11 millions d'euros.

M. Crucke (MR). - Nous sommes d'accord pour dire que l'on est au-delà de 10 millions d'euros.

Je comprends bien votre raisonnement. Vous appelez à la rescousse l'opposition parlementaire, mais la majorité  
provinciale de Louvain-la-Neuve, en disant : « Puisque j'ai 25 millions dans l'escarcelle – 20 millions au gouvernement 
et 5 millions de la province - je vais pouvoir faire, si on m'autorise à le faire à Louvain-la-Neuve, l'athlétisme et le  
cyclisme, tout cela au même endroit. Du reste, il faut encore un accord. Il ne reste donc plus, si je comprends bien, qu'à  
convaincre le  gouvernement.  Vous avez convaincu la  majorité  provinciale,  vous êtes convaincu et  il  ne reste  qu'à 
convaincre vos camarades du gouvernement.

Voilà une bonne information. Ce ne sera peut-être pas aussi facile que de convaincre la majorité provinciale. Il  
faudrait, à un moment donné, que vous puissiez commencer les travaux, mettre la première pierre. Quand on mettra la 
première pierre, il faudrait que l'on sache si on la met pour l'athlétisme et le cyclisme, avec un toit couvert.

On est tenu dans les délais. Il va falloir que le gouvernement tranche assez rapidement, ce qui me permettra de 
revenir auprès de vous pour savoir quand le point sera débattu au gouvernement.

Je ne fais pas de sous-localisme. Je pense qu'il faut un vélodrome couvert en Wallonie. Nous sommes tout à fait  
d'accord. Il en faut un, et un seul. On n'a ni les moyens ni les ambitions d'en avoir plus d'un, mais cela ne me semble pas 
déraisonnable,  même  si  l'argent  est  compté.  On  aurait  pu  l'imaginer  ailleurs,  mais  j'attends  de  voir  quand  le  
gouvernement se décidera sur cette question. Je suivrai cela attentivement.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LE DEVENIR DES INSTALLATIONS DU 

CENTRE NATIONAL DU FOOTBALL DE TUBIZE » 

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « le devenir des installations du Centre national du football de 
Tubize ». 

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, lorsque je ne suis pas au conseil  
communal le lundi soir, j'essaie de regarder l'émission La Tribune, sur la RTBF. J'y vois aussi souvent le ministre que je  
ne le vois ici.

Le 14 mai dernier, dans le débat de l'émission, il vous a été rappelé l'état pitoyable – c'est le terme qui a été employé  
– des installations de Tubize, qui auraient dû servir de Centre National du football, pour autant que cela puisse exister  
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en Belgique.

Dans votre réponse, vous avez laissé sous-entendre, de manière un peu feutrée, que vous étiez sur le point de trouver 
une  solution  avec  des  partenaires  tels  que  la  Fédération  belge  de  football  et/ou  la  nouvelle  fédération  Wallonie-
Bruxelles, qui vient d'être reconnue.

Quand j'entends cela, je me demande ce que vous avez encore dans le cartable. Quelle est la solution que vous 
pensez pouvoir réaliser, concrétiser ? Quelle est la solution que vous suggérez ? Comment voyez-vous les choses ?

Avant cela, quel est le constat aujourd'hui ? Que se passe-t-il à Tubize ? Ou bien, que ne se passe-t-il pas ? Dans quel 
état se trouvent les installations ?

Pour  arriver  du  constat  actuel  à  la  solution  que  vous  préconisez,  que  faut-il  comme  moyens  budgétaires  et  
financiers ? Qui va couvrir l'enveloppe ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports. - D'abord, Madame la 
Présidente, j'aurais voulu que M. Crucke pose la question préalable : qui en est responsable ?

Que les choses soient très claires, nous n'y sommes pour rien. C'est une initiative privée de l'Union royale football  
association qui, au terme de l'Union 2000, ayant gagné de l'argent – tant mieux – a décidé d'investir à Tubize. Pourquoi 
à Tubize, le long de la ligne TGV ? Parce qu'une partie des terrains est en Wallonie et l'autre en Flandre, ce qui était 
exceptionnel pour le projet puisque vous shootiez le ballon depuis le goal, vous étiez en Wallonie, et de l'autre côté, 
vous étiez en Flandre. Je caricature à peine. J'ajoute que les installations en dur, elles, sont du côté wallon.

Aujourd'hui, ne nous trompons pas, Monsieur Crucke. J'aimais bien nos amis journalistes qui disent : « Qu'est-ce 
qu'on va faire, c'est en piteux état », laissant sous-entendre que c'était la faute, de nouveau, des pouvoirs publics. C'est 
incroyable ! Du reste,  vous aurez remarqué ma mise au point sur les défibrillateurs où on nous avait aussi  rendus 
responsables, mais passons ... 

Aujourd'hui,  13 des 14 équipes nationales s'entraînent à Tubize.  Il  y a différents tournois internationaux.  Nous 
accueillons différentes équipes qui viennent s'y entraîner. Il faut aller voir. Tubize est un écrin exceptionnel  ! 

C'est l'hôtel qui pose problème. Il est effectivement à l'abandon puisque, depuis six ans, le chantier est en l'état de  
gros œuvre. En effet, l'entrepreneur a fait faillite et a laissé tout sur place. Qui est propriétaire de l'hôtel  ? Belfius, pas 
l'Union belge. C'est pour cela que, quand on charge le baudet, - vous voyez de qui je parle - à un moment donné il y a  
une ruade des pieds puisque nous n'y sommes pour rien. 

Que s'est-il passé ? L'Union belge a alors fait procéder à une étude par le bureau d'architectes Pol Jonckheere. On 
estime les investissements à concrétiser pour terminer l'hôtel et un certain nombre d'éléments complémentaires, c'est-à-
dire les vestiaires et les parkings liés à cet hôtel, pour faire la transition entre l'activité physique et le retour dans les 
chambrées, se situeraient entre 9 à 15 millions d'euros. 

Pourquoi une telle somme ? D'abord parce que Belfius veut vendre quelque chose qui ne leur a rien rapporté jusque 
maintenant et pour cause. Je ne suis pas dans les secrets des tractations commerciales, mais mon petit doigt me dit qu'on 
est entre 4 et 7 millions d'euros. 

Pour cette partie-là, je pense qu'un autre groupe bancaire va venir prendre la place de Belfius. 

Ensuite, il restera les travaux à concrétiser, de l'ordre de quelque 8 millions d'euros. Pour ces travaux, quel est le 
montage ? C'est vrai que là, j'ai été appelé à la rescousse, plus comme pompier que comme architecte ou concepteur. Il y  
aurait  une intervention de l'UEFA et  de la FIFA, une intervention de l'Union belge et  un solde à couvrir.  Pour le 
moment,  ce  solde  n'est  pas  encore  chiffré  parce  que  toutes  les  tractations  sont  en  cours.  L'Union  belge  voudrait  
évidemment réduire ce solde, sachant qu'elle devra l'emprunter et qu'entre-temps, ils vont devoir trouver un entraîneur 
peut-être un peu plus onéreux que celui qu'ils avaient. 

Voilà où nous en sommes. Je ne peux pas vous le dire, parce que le solde constitue la somme de tout ce que je viens 
de vous indiquer et il existe, à cet égard, encore des inconnues. 

Ce que j'ai dit, c'est que je ne peux pas accepter qu'un tel centre – qui est quand même pour une large partie en  
Wallonie – ne soit pas totalement efficient. Sinon, on va donner une image des infrastructures sportives qui n'est pas des 
plus réjouissantes. En outre, un grand nombre d'équipes nationales ou de clubs étrangers sont prêts à venir à Tubize 
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pour s'y entraîner, mais il n'y a pas d'hôtel. 

Il y a donc là un montage juridique et financier qu'il faut organiser. Les contacts sont bons, même s'ils sont parfois  
un peu houleux parce que je vous rappelle qu'il a fallu plus d'un an pour la reconnaissance de l'Union belge. Donc, ce  
n'est pas simplement la passion, allez-y, j'accepte tout. Non, il y a des règles. Je veux les faire respecter. J'ai dit que nous 
étions prêts, le moment venu, à intervenir. 

Une  réunion  est  programmée  prochainement.  Je  pense  que  nous  pourrions  trouver  des  solutions  qui  soient  
essentiellement privées et,  pour le  solde du solde,  imaginer  une intervention strictement complémentaire publique. 
Voilà où nous pourrions nous retrouver. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour ses explications. C'est un dossier qui reste à suivre, ce que je ne  
manquerai pas de faire. 

Mme la Présidente. - Nous pouvons donc clôturer ici nos travaux. Bonne soirée à toutes et à tous. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

- La séance est levée à 18 heures 29 minutes. 
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M. André Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports
M. Hugues Bayet, PS
M. Willy Borsus, MR
Mme Véronique Cornet, MR
M. Jean-Luc Crucke, MR
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. Michel de Lamotte, cdH
M. Damien Dierckx, Senior Manager PricewaterhouseCoopers (PwC)
M. Emmanuel Disabato, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
Mme Joëlle Kapompolé, Présidente
M. Serdar Kilic, PS
M. Michel Lebrun, cdH
M. Serge Loumaye, Partner Consulting PricewaterhouseCoopers (PwC)
M. Christian Noiret, Ecolo
M. Edmund Stoffels, PS

49 P.W.- C.R.I.C. N° 131 (2011-2012) - 21 mai 2012



ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements
BFP Bureau fédéral du Plan
BIT Bureau international du travail
BNB Banque nationale de Belgique
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CIF Cellule d'informations financières
CIRIEC Centre International de Recherches et d'Information sur l'Economie Publique, Sociale et Coopérative 

ASBL
Cocof Commission communautaire française
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DEDA demandeurs d’emploi – demandeurs d’allocations
DEI demandeur d’emploi inoccupé
DGO7 Direction générale opérationnelle de la Fiscalité 
DGTA Direction générale Transport aérien
DPA Département des Permis et des Autorisations
DPR Déclaration de politique régionale
E.F.T. entreprises de formation par le travail
FIFA Fédération Internationale de Football Association
FRIA Fonds pour la formation à la Recherche dans l’Industrie et dans l’Agriculture
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GSM Global System for Mobile
HORECA Hôtellerie, Restauration, Cafés
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
InterMIRE service d’appui des missions régionales pour l’emploi de Wallonie 
IPP impôt des personnes physiques
GPL/LPG Gaz de Pétrole Liquéfié
KUL Katholieke Universiteit Leuven
MIRE Missions régionales pour l'emploi
OIP organismes d'intérêt public
O.I.S.P. organismes d'insertion socioprofessionnelle
PRC Programmes de Résorption du Chômage
PRC programme remise au travail des chômeurs
PwC PricewaterhouseCoopers
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
RTL Radio-Télévision luxembourgeoise
SMS Short Message Service
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPI agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW Service public de Wallonie
S.R.I.W. Société régionale d’investissement de Wallonie
TGV Train à Grande Vitesse
UEFA Union of European Football Associations
VTT vélo tout terrain
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